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Éditorial
NOUS DEVRONS VOTER LES 11 ET 18 JUIN PROCHAIN.  
 
n Mais pourquoi ?  

n Qu’est-ce que l’Assemblée Nationale ? 

n En quoi cette élection va et peut changer la Martinique et son devenir ?  

n Quel est le réel rôle et les attributions d’un Député ? 

n Vos enfants savent-ils exactement en quoi consiste cette élection ? 

n Qui sont les candidats* ?… 

 

Vous trouverez dans ce Magazine gratuit, quelques éléments de réponse. 
Nous y avons rajouté les interviews de Justin Daniel, afin de savoir les tenants et aboutissants de 

cette élection et le pourquoi de la «désertification» des urnes des électeurs. 

Aussi une rencontre avec les professionnels de POLITICDATA, qui nous donnent leur avis sur 

celles-ci et un retour chiffré de celles de 2017. 

 

Bonne lecture 
 

* Nous avons envoyé les mêmes questions à l’ensemble des candidats. Seul 13 ont répondu.  

Peut-être parceque nous n’avions pas les bonnes coordonnées téléphoniques ou email. Qui sait ! 

En tout état de cause, vous trouverez dans les pages qui suivent, leurs réponses. 

Classement par ordre alphabétique du nom du candidat.
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Analyses & commentaires…

Quel est votre avis sur le fait 
que les Martiniquais votent 
de moins en moins ? 

S’agissant de la baisse de la parti-
cipation observée depuis plu-
sieurs années à la Martinique, je 
crois que cela s’explique par une 
tendance du citoyen à déser-
ter la scène électorale, ce 
qui ne signifie pas pour au-
tant une dépolitisation. Bien 
au contraire, ce retrait s’accom-
pagne de nouvelles formes d’en-
gagement qui ne sont pas 
nécessairement liées à un système 
idéologique comme dans le passé 
. Si je reprends les catégories 
analytiques du sociologue Albert 
Hirschman, « Passions pu-
bliques/bonheur privé », on pour-
rait dire aujourd’hui qu’on assiste 
à un repli sur le bonheur privé. 
J’entends par là que les 
Martiniquais se mobilisent 
en fonction de leurs préoc-
cupations immédiates, par 
exemple régulièrement ils remet-

 LÉGISLATIVES 2022 
 

« On ne se prononce plus sur la question 
du statut au moment de glisser son  

bulletin dans l’urne, on se prononce sur 
la capacité des pouvoirs publics à mettre 

en œuvre une action répondant aux 
préoccupations du moment. »

 Vous trouverez ici l’analyse  
de Justin Daniel, Professeur  
de Science Politique à l’Université 
des Antilles, sur ces élections  
et la ‘désertification’ du vote  
des Martiniquais en général… 

Par Justin Daniel
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tent en cause les dysfonction-
nements des services publics 
; ils attirent l’attention sur les 
difficultés quotidiennes qu’ils 
rencontrent, par exemple, 
dans leurs quartiers ou leur 
commune de résidence, etc. 
Cela ne veut pas dire pour 
autant que les passions pu-
bliques ont complètement 
disparu, elles existent et 
s’expriment autrement. L’une 
des raisons qui pousse les 
Martiniquais à se mobiliser 
et à recourir à d’autres 
formes d’engagement, c’est 
par exemple l’éco-anxiété, 
c’est-à-dire l’angoisse qui est 
liée à l’anticipation du 
futur et du présent qui 
est affectée par la crise 
environnementale, et en 
ce qui nous concerne plus 
particulièrement, l’empoi-
sonnement des écosys-
tèmes. On voit très bien 
que sur ces thèmes-là les ci-
toyens sont prêts à se 
mobiliser.  

De même, il y a, en toile de 
fond, une sorte d’interroga-
tion sur le rapport que nous 
avons aujourd’hui à l’État. 
L’État est perçu comme 
un organe impuissant 
ou pire, comme un or-
gane quelque peu exté-
rieur à la société qui 
tend à se retirer de ses 
missions, alors que les 
promesses de la Répu-
blique n’ont pas tou-
jours été tenues. Il y a là 
toute une série de facteurs 
qui expliquent pourquoi on 
a l’impression que les Marti-
niquais désertent la scène 
électorale. C’est peut-être 
pour s’engager de manière 
différente. 

Et pour les législatives ? 

S’agissant des élections lé-
gislatives, il y a une 
combinaison spécifique 

de facteurs explicatifs. 
D’abord, le premier facteur, 
me semble-t-il, c’est la perte 
de centralité de ces élec-
tions. Je veux dire par là 
que dans les années 
soixante, soixante-dix et 
même au début des années 
quatre-vingt elles étaient 
considérées comme des élec-
tions de « portée » nationale 
au sens où elles étaient per-
çues comme engageant 
l’avenir de la Martinique sur 
le plan statutaire. Il faut dire 
qu’à l’époque la vie poli-
tique était organisée autour 
de clivages opposant les dé-
partementalistes, les autono-
mistes, les indépendantistes 
et tout cela était tissé par 
une sorte de chantage au 
largage. À partir de la fin 
des années quatre-vingt, se 
mettent en place quatre 
mouvements convergents.  

«« L’OFFRE ÉLECTORALE 

ACTUELLE EST  

FOISONNANTE AVEC 

UNE MULTIPLICITÉ  

DES CANDIDATS…  

DE NATURE À PERTURBER 

LES ÉLECTEURS » 
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Analyses & commentaires…

D’abord, il y a l’expérience 
de la gauche au pouvoir 
aussi bien localement, — 
puisqu’à l’époque les partis au-
tonomistes investissent les institu-
tions décentralisées —, que dans 
l’Hexagone. Du coup cette 
double expérience se traduit 
par l’affaiblissement du 
poids du clivage statutaire 
dans l’orientation du vote. 
On ne se prononce plus 
sur la question du statut 
au moment de glisser son 
bulletin dans l’urne, on se 
prononce sur la capacité 
des pouvoirs publics à 
mettre en œuvre une ac-
tion répondant aux préoc-
cupations du moment. 

NOTONS  
4 POINTS INTÉRESSANTS : 
Le deuxième mouvement qui est 
intéressant, c’est la montée en 
puissance des pouvoirs lo-
caux et la focalisation sur 
les politiques publiques lo-
cales. Les réformes succes-
sives de décentralisation 
placent les élus au centre 
du jeu et créent à leur 
égard de nouvelles at-
tentes et exigences de la 
part des citoyens. Parallè-
lement, le périmètre d’in-
tervention de l’État se 
réduit, même si ce dernier 
est encore perçu, au moins 
dans certaines situations, 
comme une sorte de Deus 

ex-machina. 

Le troisième mouvement, c’est 
l’accélération du processus 
de territorialisation de la 
vie politique, c’est-à-dire de 
plus en plus, les partis locaux se 
détachent des partis hexago-
naux pour cesser d’être de sim-
ples succursales et pour mieux 
s’ancrer dans le territoire. Par 
conséquent, dans ce contexte-
là, les élections législatives ces-
sent d’être un mini référendum, 
comme par le passé, sur l’ave-
nir institutionnel de la Marti-
nique. Corrélativement, on 
assiste à une survalorisa-
tion de la dimension locale 
de ces élections. On se 
trouve du même coup confronté 
à un paradoxe qui fait que le 
rôle du député n’a pas changé 
; aujourd’hui comme hier, il 
consiste à voter des lois, à 
contrôler le gouvernement, 
mais il est de plus en plus pré-
senté comme le défenseur du 
territoire voire comme un défen-
seur de la circonscription d’élec-
tion.  

Or, pour bien comprendre 
le mécanisme de l’élection 
législative, il faut décon-
necter les deux choses, il y 
a d’un côté la circonscription 
d’élection et, de l’autre, le 
rayon d’action du député dé-
tenteur d’une parcelle de la 
«souveraineté nationale ». 

Enfin, le quatrième mouvement 
correspond à une double 
évolution. Celui, tout d’abord, 
d’une extraordinaire frag-
mentation du paysage po-
litique qui est partiellement 
liée à la montée en puissance 
des pouvoirs locaux et au fait 
qu’on assiste à la multiplication 
de partis, voire de micro-partis 
qui ont parfois un simple fonde-
ment municipal ou correspon-
dent, en exagérant à peine, à 
des mouvements unipersonnels.  

L’autre constat qui en découle, 
c’est la très grande disper-
sion des candidatures du 
fait de l’affaiblissement 
des structures partisanes 
et que nombre de candi-
dats aujourd’hui n’ont pas 
besoin d’une investiture 
ou se contentent de 
moyens aussi bien finan-
ciers et humains limités 
pour faire campagne. 

Tout cela contribue à mettre en 
place, je dirai, une sorte de ma-
chine à fabriquer de l’absten-
tion d’autant que les élections 
législatives, c’est la perception 
qu’en ont les électeurs, n’ont 
plus la même importance que 
par le passé. 

Les électeurs ont-ils raison 
de penser cela ? 

Certainement pas, car s’il est 
vrai que les députés ne repré-
sentent pas simplement leur 
territoire, ils sont détenteurs 
d’une parcelle de la souverai-
neté nationale, ils ont un rôle es-
sentiel à jouer au moment où 
des textes qui concernent la 
Martinique en termes d’action 
publique sont examinés par 

«TOUT CELA CONTRIBUE À METTRE  

EN PLACE, JE DIRAI, UNE SORTE  

DE MACHINE À FABRIQUER  

DE L’ABSTENTION »

Par Justin Daniel
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l’Assemblée nationale. C’est 
à ce moment-là qu’ils peuvent 
faire entendre, au sein du 
concert politique national, 
une petite voix pour attirer 
l’attention sur nos problèmes 
singuliers ou nos spécificités. 
Ils peuvent le faire par exem-
ple en introduisant des amen-
dements lors de l’examen des 
textes. Sans oublier les pro-
positions de loi concernant 
les outre-mer qu’ils peuvent 
déposer sur le bureau de 
l’Assemblée nationale avec 
des chances, certes limitées, 
d’aboutir. 

Pourquoi avoir décom-
posé la Martinique en 
4 zones et avoir 4 per-
sonnes pour parler de la 
Martinique puisque la 
Martinique est déjà une 
spécificité ? 

C’est tout simplement lié au 
mode de désignation des dé-
putés. La Martinique est ali-
gnée de ce point de vue sur 
le découpage hexagonal, 
c’est-à-dire qu’il faut qu’un 
député puisse être désigné 
par une fraction de l’électo-
rat qui soit similaire, du point 
de vue de sa taille, à 
l’échelle de toute la France, 
de manière à respecter un mi-
nimum d’équilibre sur le plan 
démographique. Ce que sou-

vent les candidats oublient ou 
feignent d’ignorer, c’est que 
la circonscription ne sert 
qu’à désigner le député. 
Une fois élu, ce dernier ne 
peut prétendre exercer un 
mandat pour le compte exclu-
sif de sa circonscription, la-
quelle ne saurait être 
regardée comme un espace 
d’action publique. 

Il faut bien que les uns et 
les autres le compren-
nent  : il est élu pour la 
Martinique tout entière ! 

Il est là pour la Martinique et 
pour faire entendre la voix 
de la Martinique au sein de 
l’ensemble français. Pour que 
les lecteurs comprennent 
bien, c’est exactement 
comme pour l’élection de 
l’Assemblée de Martinique. 
Pour désigner des conseillers 
à l’Assemblée de Martinique, 
on a quatre sections, ce sont 
des sections électorales, ce 
ne sont pas des circonscrip-
tions administratives. 

Quelle est votre analyse 
sur l’élection à venir ? 

L’offre électorale ac-
tuelle est foisonnante 
avec une multiplicité de 
candidats qui reflète cette 
fragmentation du paysage 
politique dont je parlais tout 
à l’heure  ; elle est de na-
ture à perturber les élec-
teurs eux-mêmes. De ce 
point de vue, cette offre élec-
torale est une sorte de ma-
chine à fabriquer de 
l’abstention. Désormais, 
les Martiniquais votent de 
moins en moins pour les élec-
tions législatives qui ont 
perdu de leur importance, 

d’autant que depuis la ré-
forme du quinquennat et l’in-
version de l’ordre entre 
l’élection présidentielle et 
l’élection législative, les 
élections législatives ap-
paraissent comme une 
simple confirmation de 
l’élection présidentielle. 
Tout cela fait que, finalement, 
les citoyens se mobilisent de 
moins en moins et ils sont 
d’autant moins portés qu’ils 
se trouvent confrontés à une 
offre électorale très éclatée 
et qui ne laisse pas le senti-
ment que les députés pour-
ront parler d’une même voix 
à l’Assemblée nationale, 
alors que c’est la condition 
de l’efficacité même. On ne 
leur demande pas d’avoir le 
même point de vue sur tout, 
ni de créer de faux consen-
sus, mais a minima, lorsqu’on 
aborde des sujets qui enga-
gent l’avenir de la Marti-
nique, qui concernent des 
préoccupations des Martini-
quais, de faire preuve de 
solidarité entre eux et 
d’être à l’unisson des in-
térêts du pays afin de 
peser davantage sur les 
choix et de se faire en-
tendre. 

 

 

«CE QUE SOUVENT LES 

CANDIDATS OUBLIENT, 

C’EST QUE LA  

CIRCONSCRIPTION NE 

SERT ESSENTIELLEMENT 

QU’À DÉSIGNER  

LE DÉPUTÉ. 
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Analyses & commentaires…

Aucun des 114 
candidats en lice 
dans les 8 

circonscriptions 
législatives de 
Guadeloupe et de 
Martinique ne serait en 
mesure d'être élu dès le 
1er tour le 11 juin 
prochain.  
 
Dans les 8 circonscriptions de 
Guadeloupe et de Martinique, 
depuis quelques semaines, les 
partisans des prétendants à la 
victoire finale chauffent les 
salles et les vérandas en incitant 
leurs soutiens à se déplacer en 
masse pour arracher une 
victoire dès le premier tour des 
Législatives le 11 juin prochain. 
 
Cependant, en 
Guadeloupe et en 
Martinique, sauf 
évènement imprévu, 
toutes choses égales par 
ailleurs, une victoire au 
premier tour des 
Législatives de juin 2022 
relèverait de l’exploit. 
 
Aux élections législatives, pour 
être élu au premier tour de 
scrutin, il faut recueillir la 
majorité absolue des suffrages 
exprimés (50%+1 voix) et un 
nombre de voix égal ou 
supérieur au quart des électeurs 
inscrits (25%). 

 
Rappel : en 2017, sur les 
577 circonscriptions, 
seules 4 
circonscriptions ont élu 
leur député au terme 
du 1er tour. Le taux de 
participation global, sur 
l’ensemble des territoires 
électoraux français, était de 
49%. 
 
En 2012, sur les 577 
circonscriptions, 36 
avaient désigné leur 
député au soir du 
premier tour. Le taux 
de participation global, 
sur l’ensemble des 
territoires électoraux 
français, était alors de 
57%. 

 
 

LÉGISLATIVES 2022  

«Guadeloupe, Martinique :  
Improbables victoires au 1er tour.» 

Les analyses de POLITIC DATA

Jonathan than 

TTHEODODOSOSE

Olivieier 

JJEAN-MAMARIRIE

«AUX ÉLECTIONS 
LÉGISLATIVES, POUR ÊTRE 
ÉLU AU PREMIER TOUR 
DE SCRUTIN, IL FAUT 
RECUEILLIR LA MAJORITÉ 
ABSOLUE DES 
SUFFRAGES EXPRIMÉS 
(50%+1 VOIX) ET UN 
NOMBRE DE VOIX ÉGAL 
OU SUPÉRIEUR AU 
QUART DES ÉLECTEURS 
INSCRITS (25%).
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En Guadeloupe et en 
Martinique, le taux de 
participation lors du 1er tour 
des élections législatives de 
2017 était de 26%. 
 
En Guadeloupe et en 
Martinique, le 11 juin 2022, 
le taux de participation 
devrait évoluer entre 20 et 
30%.  
 
Avec de tels taux de 
participation et plus de 10 
candidats par 
circonscription, il est fort peu 
probable qu’un candidat 
recueille les suffrages de plus 
de 25% des électeurs inscrits 
lors du premier tour.  
 
 

Une victoire est donc 
fort peu probable dès 
le 1er tour des 
élections législatives le 
11 juin prochain pour 
les 114 candidats dans 
les 8 circonscriptions 
de Guadeloupe et de 
Martinique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

«EN 2012, EN 
GUADELOUPE, VICTORIN 
LUREL, DANS LA 4ÈME 
CIRCONSCRIPTION, 
OBTENAIT SA 
RÉÉLECTION DÈS LE 
PREMIER TOUR AVEC 
67% DES SUFFRAGES 
EXPRIMÉS EN SA FAVEUR 
SOIT 27% DES INSCRITS. 
LE TAUX DE 
PARTICIPATION DANS 
CETTE CIRCONSCRIPTION 
ÉTAIT ALORS DE 42%.
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DOSSIER : LÉGISLATIVES 2017

Reponse dans ces quelques pages avec ce jeu de visualisations graphiques 
conçues par l’équipe de Politic Data.  

EN UN COUP D’ŒIL, VOUS SAUREZ TOUT SUR  

 

n La participation, 
 

n Les résultats des deux tours de scrutin,  
 

n Le montant officiel des dépenses électorales des candidats. 
 

Bonne lecture et bon vote les 11 et 18 juin 2022 ! 

LÉGISLATIVES 2017  

 
Que s’est-il passé aux élections  

législatives de juin 2017  
en Martinique ?
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DOSSIER : LÉGISLATIVES 2017
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DOSSIER : LÉGISLATIVES 2017
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DOSSIER : LÉGISLATIVES 2017
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 DOSSIER 2017
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s’informer

Le ministère de l’Intérieur a publié la liste 
des 55 candidats et leurs suppléants aux 
prochaines élections législatives de la 
Martinique.  
 
Elles se dérouleront les 11 et 18 juin 2022 
en Martinique.  
  
Les électeurs martiniquais désigneront les députés des 
4 circonscriptions du territoire. A trois semaines du 
1er tour, le ministère de l’Intérieur a publié la liste 
officielle des 55 candidats en lice pour les élections 
législatives. Les élections se dérouleront les samedi 
11 et 18 juin. 
  
C’est la circonscription du centre atlantique qui 
compte le plus de candidats, ils sont 17. La 
circonscription du Nord est la moins convoitée 
puisqu'elle ne compte que 11 candidats. 
À titre de comparaison, 53 candidats briguaient le 
siège aux élections législatives de 2017.  
 
Ces élections au suffrage universel direct permettent 
aux électeurs d’élire les 577 députés qui siègeront 
dans l’Hémicycle de l’Assemblée nationale, pour un 
mandat de 5 ans renouvelable. 

Toutes les formations et courants politiques sont 
représentés à l'occasion de cette joute électorale. La 
première circonscription (Centre) est la plus 
convoitée avec 17 candidats contre 15 en 2017.  
Cette année, seulement 17 femmes se soumettent 
au vote des citoyens contre 20, il y a 5 ans.  
 
La date du premier tour de l’élection 
des députés est fixée en Martinique au 
samedi 11 juin 2022 et celle du second 
tour au samedi 18 juin 2022. 
LME (La Martinique Ensemble) 
GSPM (Gran Sanblé Pou Matinik) 
LFI (La France Insoumise) 
LR (Les Républicains) 
REG (Régionaliste) 
RN (Rassemblement National) 
DVG (Divers Gauche) 
NUPES (Nouvelle union populaire écologique et 
sociale) 
UDI (Union des démocrates et indépendants) 
MUJAM (Mouvement Unifié de la Jeunesse Active 
Martiniquaise) 
SE (Sans étiquette) 
 
 

LÉGISLATIVES 2022 :  
 

LISTE DES 55 CANDIDATS DES 4 CIRCONSCRIPTIONS 
VALIDÉES PAR LE MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

1ère circonscription (Centre Atlantique) 
1 - M. Jonathan TABAR (DVD) 
2 - M. Erick VALERE (DVG) 
3 - M. Fred SAMOT (DVG) 
4 - Mme Joëlle GODARD (UDI) 
5 - M. Philippe JEAN-MARIE-
ALPHONSINE (DVG) 
6 - M. Philippe EDMOND-MARIETTE (REG) 
7 - Mme Béatrice BELLAY (SOC) 
8 - M. Jean-Pierre PUISARD (REG) 
9 - M. Ludovic ROMAIN (DVG) 
10 - M. Edryan RANGOLY (REC) 
11 - M. Yann MIEVILLY (ECO) 
12 - Mme Marie-Noelle DELANNAY (FI) 
13 - M. Alain-Claude LAGIER (DVG) 

14 - Mme Marie-Hellen MARTHE-DITE-
SURELLY (DXG) 
15 - M. Jiovanny WILLIAM (DVG) 
16 - M. Charles BELIMONT (RN) 
17 - M. Eric Thomas CRISPIN (DXG) 
 
2ème circonscription (Nord) 
1 - Mme Chantal SAINT-OLYMPE (DVG) 
2 - M. Marcellin NADEAU (REG) 
3 - Mme Karine VARASSE (FI) 
4 - M. Max FERRATY (RN) 
5 - Mme Astrid RODAP (UDI) 
6 - M. Marcel SELLAYE (DXG) 
7 - M. Jean-Baptiste Joseph ROTSEN (DVG) 
8 - M. Justin PAMPHILE (REG) 



 ANTILLA LÉGISLATIVES 2022 - JUIN 2022 u 21 

9 - Mme Barbara JEAN-ELIE (DVG) 
10 - M. Gaétan DUFEAL (DXG) 
11 - Mme Cynthia BELLAME (REC) 
 
3ème circonscription (Fort-de-France) 
1 - M. Gabriel JEAN-MARIE (DXG) 
2 - Mme Nathalie JOS (REG) 
3 - Mme Isabelle MOLE (UDI) 
4 - M. Cédric CRAMPON (RN) 
5 - M. Daniel ROBIN (DVG) 
6 - M. Francis CAROLE (REG) 
7 - Mme Marie-Jeanne Françoise 
JEANVILLE (REC) 
8 - Mme Audrey Arielle GIRAUD (ENS) 
9 - M. Jean-Michel JEAN-
BAPTISTE (DVG) 
10 - M. Thierry RENARD (FI) 
11 - M. Joël BARDET (REG) 
12 - M. Johnny HAJJAR (DVG) 
13 - M. Noël NEMOUTHE (REG) 
 

4ème circonscription (Sud) 
1 - M. David DINAL (DVG) 

2 - M. Richard Darius MIRANDE (DVG) 

3 - Mme Karine THERESE (ECO) 

4 - M. David Thérèse LIMERY (DVG) 

5 - Mme Laurence TIBERINUS (ENS) 

6 - M. Edouard TINAUGUS (DVG) 

7 - M. Ruddy DUVILLE (DVG) 

8 - M. Philippe PETIT (UDI) 

9 - M. Nicolas OCCOLIER (RN) 

10 - Mme Célia SAINTE-ROSE (REC) 

11 - M. Jean-Philippe NILOR (REG) 

12 - Mme Mélanie SULIO (DXG) 

13 - M. Jean-Marc LUSBEC (LR) 

14 - M. Alfred MARIE-JEANNE (REG) 
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s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous candi-
dat à cette élection ? 
Cette décision a été murement ré-
fléchie car je ne fais jamais les 
choses à la légère, je suis un 
homme engagé et sensible à la si-
tuation de mon pays et si je suis 
candidat aujourd’hui, il est évi-
dent que c’est pour m’investir à 
200%. Avec leur vote aux élec-
tions présidentielles, les Martini-
quais ont exprimé un 
mécontentement face à un sys-
tème dont ils ne perçoivent plus 
les bénéfices pour eux. Pendant 
longtemps, la politique, chez 
nous, a permis une amélioration 
considérable de la vie des gens : 
constructions d’écoles et de lycées 
(il y a encore quelques décennies, 
souvenez-vous, il n’y avait pas 5 
lycées en Martinique !), mise en 

place d’un réseau d’eau potable, 
accès à la santé ou à la sécurité 
sociale… Depuis plusieurs an-
nées, les citoyens ont le sentiment 
que ces grandes avancées sont re-
mises en question et que les élus 
s’éloignent de leurs préoccupa-
tions réelles. J’aime le contact, 
être sur le terrain, et ce que je res-
sens, moi, c’est en fait une grande 
exigence de la part de la popula-
tion, et je la partage. Les élus doi-
vent renouer avec ce sens du 
collectif et avoir pour obsession, 
matin, midi et soir, l’amélioration 
de la vie des gens. C’est ce qu’on 
a appelé « le droit au bonheur » 
à La Martinique Ensemble. Avec 
ma suppléante, Yvonne Tritz, une 
femme engagée depuis des an-
nées au Marin, nous serons les 
candidats de ce droit au bonheur 

pour toutes les Martiniquaises et 
tous les Martiniquais. 
 
Dans le cadre de la procé-
dure d’habilitation, article 
73, quelle.s compétences 
revendiqueriez-vous pour 
la Martinique ? Pourquoi 
Pour moi, la culture est incontour-
nable. Un projet politique n’a de 
sens que s’il est fondé sur un pro-
jet culturel. La culture est à la fois 
ce qui nous distingue et ce qui 
nous élève. C’est d’autant plus 
vrai pour nous, Martiniquais, qui 
possédons une culture et une 
identité fortes. De grands hommes 
nous ont ouvert la voie, comme 
Aimé Césaire et Frantz Fanon, 
mais la politique a eu tendance, 
ces dernières années, à déserter 
le champ de la culture en pensant 

RUDDY DUVILLE 

Ruddy Duville a 47 ans, il est cadre 
manager à EDF et est père de famille. 
Son engagement politique a 
commencé en 2008 dans sa commune 
du Diamant, où il a été conseiller 
municipal, 6eme adjoint en 2014, puis 
1er adjoint au maire de 2017 à 2020 
en charge du personnel, de la pêche, 
de l'agriculture et de la vie des 
quartiers avant d’être le candidat du 
« Diamant rassemblé » aux dernières 
élections municipales.  
Fils de pêcheur, il est très sensible aux 
problématiques liées à la mer. Il est 
également vice-président de 
l’association intergénérationnelle 
« Flè Porié ». Il se présente aux 
élections législatives dans le sud aux 
côtés d’Yvonne Tritz, ancienne 1ère 
adjointe au Maire du Marin. 

4ème circonscription (Sud) 
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sans doute qu’il n’était pas priori-
taire. Or, on constate que le malaise 
identitaire est profond chez une 
partie de notre jeunesse et que notre 
rapport à notre histoire doit conti-
nuer à être pensé. Nous devons 
poursuivre le récit de l’émancipation 
de l’Homme martiniquais (incluant 
la Femme, bien évidemment). Il est 
également fondamental de multi-
plier les lieux de culture, de rendre 
la culture présente à tout instant de 
nos vies, il faut aussi soutenir nos 
artistes et accompagner le rayonne-
ment de notre culture en-dehors de 
notre île. 
 
En revanche, je pense qu’il ne faut 
pas attendre des habilitations pour 
avancer sur ces sujets. La Collecti-
vité Territoriale de Martinique, les 
EPCI et les communes peuvent déjà 
faire beaucoup. Les parlementaires 
jouent également un rôle clef pour 
défendre nos intérêts dans les ins-
tances nationales. Gardons en tête 
que les procédures d’habilitation 
sont longues. Nous en avons déjà 
obtenu sur le transport ou sur l’éner-
gie, entre autres. Il serait intéres-
sant, et même nécessaire, de faire 
un bilan de la mise en œuvre de ces 
habilitations pour voir ce qui fonc-
tionne et ce qui peut être amélioré. 
Ne confondons jamais un outil 
(l’habilitation) avec un projet poli-
tique. Certains se réfugient derrière 
le débat sur les outils administratifs 
au lieu de se demander d’abord : « 
que voulons-nous faire ? » pour dé-
finir ensuite le meilleur chemin qui 
nous permettra d’y arriver. 
 
Faut-il légiférer sur certains 
sujets et problématiques 
concernant la Martinique ?  
Si oui, pouvez-vous donner 
un exemple de sujet/problé-
matique ? 
 

Il faut légiférer sur tellement de su-
jets ! La protection de la production 
locale, par exemple, me semble in-
dispensable. Nous devons aller plus 
loin pour soutenir cette production 
de qualité. C’est nécessaire si on 
veut développer l’emploi mais éga-
lement pour mettre en place un sys-
tème plus vertueux pour 
l’environnement. Le coût de l’éner-
gie augmente et donc celui du trans-
port qui se répercute sur le prix des 
produits, on le voit aujourd’hui et 
c’est difficile pour les familles. Nous 
ne pourrons pas continuer éternelle-
ment à importer autant de choses. 
Ce modèle est en train de prendre 
fin et il faut anticiper le changement 
pour ne pas le subir. 
 
Dans la même logique, je pense 
également à la pêche, en tant que 
fils de pêcheur ce sujet me touche 
particulièrement. Nous sommes sur 
une île et nous voyons le secteur de 
la pêche s’effondrer. Il est inimagi-
nable de se dire que nous devrons 
manger du poisson importé ! ça n’a 
pas de sens. Il faut donc soutenir 
notre pêche traditionnelle et assurer 
des conditions de travail et de rému-
nération qui donneront envie aux 
jeunes de prendre le relai. Même 
chose dans l’agriculture… 
 
J’aimerais aussi parler des sar-
gasses qui sont devenues un enfer 
pour les habitants et les entreprises 
du littoral. Nous devons légiférer 
pour que les échouages importants 
entrent dans le cadre des catas-
trophes naturelles afin que les vic-
times puissent être indemnisées. Il 
faut aussi un engagement financier 
plus grand de l’État pour soutenir 
les communes qui sont souvent bien 
seules pour faire face à un phéno-
mène aussi massif… 
 
Pour finir, je voudrais évoquer le 

sujet des mutations de compatriotes 
pour lequel une remise à plat est né-
cessaire dans ce qu’on appelle « les 
outre-mer ». On ne peut plus accep-
ter de voir, chaque année, des pro-
fesseurs ou des agents publics 
mutés, contre leur volonté, à des 
milliers de kilomètres, loin de leurs 
familles, sans savoir quand ils pour-
ront revenir… Même si les concours 
sont nationaux, la distance doit per-
mettre de faire reconnaître nos 
particularités en la matière. Il y a 
trop de drames humains pour conti-
nuer de faire primer une forme de 
neutralité administrative. C’est une 
violence réelle qui doit cesser. 
 
Un mot pour conclure… 
Je mesure l’immensité des combats 
que nous devons mener. Je suis un 
homme sincère 
et de parole. Avec ma suppléante, 
nous comptons former une équipe 
soudée, présente en permanence à 
la fois à l’Assemblée et sur le ter-
rain. Nous saurons nous battre pour 
représenter et faire valoir les intérêts 
de la Martinique et des Martini-
quais. 
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s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous candi-
dat à cette élection législa-
tive ? 
Je suis candidat pour aider et servir 
Fort-de-France et la Martinique. 
Je suis candidat pour poursuivre le 
travail du député Serge LETCHIMY 
et faire entendre la voix de Fort-de-
France et de la Martinique à l’As-
semblée Nationale. 
Les Foyalais.es, les Martiniquais.es 
ont validé les projets portés par Di-
dier LAGUERRE en 2020 pour 
Fort-de-France et par Serge LET-
CHIMY en 2021 pour la Marti-
nique. En qualité de député, en 
équipe avec eux, j’accompagnerai 
et je contribuerai à la mise en 
œuvre de ces programmes par 
mon travail parlementaire et mes 
interactions avec l’Etat.  
Homme de mission, fort d’une so-

lide expérience politique, habité 
par l’idéal Césairiste et progres-
siste, je suis candidat en binôme 
avec Bénédicte DI GERONIMO, 
jeune et brillante femme engagée, 
conseillère exécutive de la CTM et 
Présidente du Comité Martiniquais 
du Tourisme pour agir concrète-
ment et trouver les réponses aux 
problématiques des Foyalais.es, 
des Martiniquais.es. 
Dans la République française, en-
semble, nous sommes déterminés à 
faire valoir notre droit à l’initiative, 
notre droit à la différence, à œu-
vrer pour un mieux-vivre ensemble, 
à offrir des perspectives et un ave-
nir meilleur à nos enfants, nos 
aînés dans le respect de la trans-
mission des valeurs humanistes et 
de notre identité martiniquaise.  
 

Qu’est-ce que vous souhai-
teriez pour la Martinique?   
Notre ambition :  une ville-capi-
tale attractive et solidaire, une 
Martinique responsable et digne, 
capable de faire face à ses pro-
blèmes. Nous souhaitons dévelop-
per et accompagner l’esprit 
d’initiative, investir au service de 
l’Homme, créer de l'activité pour 
créer de la richesse et de l’emploi. 
Nous souhaitons une Martinique 
qui préserve et valorise ses res-
sources naturelles, humaines, 
culturelles, géographiques, écono-
miques, intellectuelles pour s’épa-
nouir et dialoguer avec le reste du 
monde. Nous voulons favoriser 
l’éducation de nos jeunes, le 
mieux vivre de nos aînés, l'éléva-
tion des consciences martini-
quaises.  

JOHNNY HAJJAR

Enfant du centre-ville et de Bo’Kannal, 
j’ai aujourd’hui 49 ans ; je suis ensei-
gnant en Mathématiques au collège 
FA PERRINON et père de deux en-
fants. 
D’un point de vue plus personnel, je 
suis passionné de football et de jeux 
d’échecs. 
J’ai toujours été engagé au service 
des autres depuis très jeune. 
Ma rencontre avec Serge LETCHIMY 
en 2000 a été déterminante dans mon 
engagement politique. J’ai ainsi pu 
exercer, depuis 2001, de nombreuses 
missions au service de l’intérêt géné-
ral par mes différentes fonctions élec-
tives et non électives, 
particulièrement, à la Mairie de Fort-
de-France, au Conseil Général, à la 
CACEM et au PPM.

3ème circonscription (Fort-de-France) 
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Nous voulons retisser le lien social in-
tergénérationnel, plus de justice so-
ciale, plus de sécurité et de 
tranquillité, plus de responsabilités lo-
cales pour une mise en œuvre effi-
cace des politiques publiques, au 
service du bien public. 
Nous souhaitons également pouvoir 
nous intégrer dans notre géographie 
caribéenne, dans le cadre d’une coo-
pération régionale active, riche et ef-
ficace. 
Nous souhaitons une ville-capitale 
moteur du développement humain, 
économique et écologique. Une Mar-
tinique rayonnante dans le monde, 
offrant des conditions de vie saines, 
apaisées et l’assurance d’un avenir 
meilleur. Nous voulons redonner 
confiance et espoir aux Foyalais.es et 
aux Martiniquais.es dans notre capa-
cité à exister par nous-mêmes. 
 
Faut-il légiférer sur certains 
sujets et problématiques 
concernant la Martinique ? 
Si oui, pouvez-vous donner 
un exemple de sujet/problé-
matique ? 
Bien sûr, il faut légiférer pour adapter 
les lois et règlements à nos probléma-
tiques et à nos réalités quotidiennes 
Martiniquaises. Nous avons besoin 
d’habilitations transversales d’une 
durée plus longue, car la dynamique 
de développement impulsée particu-
lièrement par la CTM depuis juin 
2021 doit s’appuyer sur des poli-
tiques publiques qui agissent sur le 
fond dans tous les domaines dont 
nous avons la compétence. 
Par exemple, il est devenu indispen-
sable de définir une politique marti-
niquaise de l’eau, notre bien 
commun vital qu’il faut préserver et 
optimiser. Cette vision globale néces-
site la création d’une autorité unique 
de l’eau.  Cette dernière passe par 
une habilitation. Concrètement, l’au-
torité unique de l’eau pourra définir 

notamment  un prix unique, un tarifi-
cation sociale de l’eau et piloter une 
réhabilitation des réseaux efficace.  
Sur le plan des énergies renouve-
lables, pour maîtriser le développe-
ment de la filière dans le respect de 
la préservation de nos milieux natu-
rels, nous avons besoin d’outils légis-
latifs pour adapter les règles à nos 
réalités et ainsi agir efficacement.   
De même, dans le domaine de la for-
mation professionnelle il faudra 
adapter la législation pour mieux for-
mer et faire de l’apprentissage un vé-
ritable levier de développement et 
d’épanouissement local. En un mot, 
mener une politique active et en lien 
avec le marché du travail martini-
quais.  
 
Un mot pour conclure… 
A Fort-de-France et en Martinique, 
comme ailleurs dans le monde, les 
inégalités sociales se creusent, la 
précarité s’étend, les populismes et 
les extrémismes prospèrent. 
Face aux vulnérabilités et aux incer-
titudes qui se multiplient, la ville de 
Fort-de-France, autour de Didier LA-
GUERRE, et la CTM autour de Serge 
LETCHIMY, mettent en œuvre au quo-
tidien, au plus près du peuple marti-

niquais, un projet de développement 

humain et durable à la hauteur des 

besoins de notre pays.  

A l’Assemblée Nationale et dans les 

ministères, ma mission de député 

sera entièrement au service de ce 

projet qui a pour ambition de redon-

ner au peuple martiniquais l’envie de 

croire en l’avenir et d’être fier de son 

pays. 

 

Nous demandons à tous les huma-

nistes, progressistes et démocrates 

qui soutiennent ce projet, de conti-

nuer à s’engager avec nous, en 

confiance et de se mobiliser dès le sa-

medi 11 juin pour notre candidature.  

Le samedi 11 juin, votez et faîtes 

voter Johnny HAJJAR et Bénédicte  

DI GERONIMO 

 

Nou la épi zot! Ba nou fòs-

la pou nou pé ba zot fòs-la. 
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s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous can-
didate à cette élection ? 
Ma candidature est en cohé-
rence avec mon parcours pro-
fessionnel et personnel : j’ai fait 
des études de droit/ science po-
litique, je suis journaliste de mé-
tier. Dans le métier de 
journaliste, il y a le souci de 
l’autre, la volonté de compren-
dre et d’être médiatrice pour ma 
communauté. Quand je pré-
sente une émission comme Place 
Publique sur ATV en 1997, 
quand je conçois et anime 
FANM sur Zitata en 2022, je 
suis dans une fonction de mé-
diatrice, au cœur des probléma-
tiques sociétales martiniquaises.   
Quand j’écris des livres jeu-
nesse qui traitent de notre envi-
ronnement martiniquais, 
caribéen, je pense être dans 
une démarche essentiellement 

tournée vers le collectif et en 
particulier les enfants.  
Ma candidature est aussi en co-
hérence avec mes choix poli-
tiques : notamment en mars 
2015 quand j’ai rejoint le cabi-
net de Mme George Pau-Lange-
vin, ministre des Outre-mer, 
comme conseillère technique 
culture, sport, associations, puis 
quand je me suis engagée dans 
la campagne des territoriales 
avec le groupe Martinique En-
semble, ou quand j’ai été direc-
trice de cabinet du maire de 
Saint-Pierre. 
Aujourd’hui, je me présente à 
cette élection sans étiquette et 
sans parti, parce que je ne suis 
pas certaine que les organisa-
tions politiques, telles qu’elles 
fonctionnent, incarnent l’espé-
rance qu’il convient pourtant de 
porter pour faire revenir les 

électrices et les électeurs dans 
l’isoloir.  
Je ne me satisfais pas des scores 
records de l’abstention : 72 % 
en 2017 lors des législatives 
dans le Nord, ma circonscrip-
tion. Je souhaite offrir une alter-
native à tous ceux et à toutes 
celles qui ne se reconnaissent 
pas dans les appareils poli-
tiques anciens ou nouveaux.  
De même, les scores obtenus 
par les partis extrêmes tradui-
sent selon moi, le manque d’im-
plication des partis politiques 
martiniquais dans les débats 
extra-locaux alors même que les 
enjeux nous touchent : la xéno-
phobie, l’identité de la France, 
le respect de la différence, l’Eu-
rope. Comme si, ils avaient re-
noncé à remettre la Martinique 
au cœur du monde. Je ne m’y 
résous pas.  

BARBARA JEAN-ELIE

Née en Martinique, j’ai 54 ans. Je 
suis maman d’une adolescente. 
Titulaire d’une maîtrise de Sciences 
politiques de la Sorbonne Paris I, je 
suis journaliste. C’est à ce titre que 
j’ai participé à la création d’ATV et de 
TRACE TV. J’ai été conseillère 
technique culture, sport, vie 
associative de la ministre George Pau-
Langevin. 
J’ai fondé une entreprise qui édite 
des ouvrages/ CD jeunesse sur la 
Martinique et la Caraïbe, produit un 
spectacle pour enfants, intervient 
dans les champs de la formation, du 
conseil média et politique. J’anime 
deux émissions sur la chaine ZITATA, 
dont l’une consacrée aux femmes.  
Je m’engage pour la Martinique. 

crédit photo : Dylan Chalono

2ème circonscription (Nord) 
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Je souhaite faire entendre des posi-
tions différentes sur des probléma-
tiques prégnantes de notre société, 
pourtant assez peu présente dans 
le débat politique : éducation, for-
mation, santé, sécurité, développe-
ment durable/ entreprise. Je veux 
parler de respect, de solidarité, de 
responsabilité et de travail, des va-
leurs importantes à mes yeux et 
aux yeux de mon suppléant, 
Jacques-Olivier CLAVER. 
C’est un jeune homme de 20 ans, 
qui n’avait jamais fait de politique 
jusqu’ici, et qui comme moi estime 
que la Martinique mérite qu’on 
s’engage pour elle, de façon dés-
intéressée et sincère. Il a gagné un 
prix d’innovation avec une cama-
rade, et il est en incubation d’un 
projet de valorisation des sar-
gasses.  
Je me présente dans le nord : j’ai 
vécu à la Cité Ozanam, je vis à 
Schoelcher, ma mère est de Schoel-
cher, mes grands- parents étaient 
de Fond-Lahaye. Mon père et mes 
grands-parents paternels étaient 
d’Ajoupa-Bouillon. J’ai travaillé 
pour Saint-Pierre pendant plus de 
quatre ans.  
Le Nord qui présente des caracté-
ristiques distinctives : baisse plus 
importante de la population, plus 
grande pauvreté… mais qui se dis-
tingue par des atouts incompa-
rables, son patrimoine matériel et 
immatériel, son histoire, sa 
culture… 
 
Dans le cadre de la procé-
dure d’habilitation, article 
73, quelle.s compétences 
revendiqueriez-vous pour 
la Martinique ? Pourquoi 
Je crois que les questions d’éduca-
tion et de santé pourraient faire 
l’objet d’habilitation en plus de 
celles de la formation, du transport 
et de l’énergie, déjà obtenues. Je 
note d’ailleurs que dans ces ma-
tières (formation, énergie, et trans-

port) dont nous avons la responsa-
bilité, nous devons être encore plus 
efficaces. 
En tout cas, l’éducation, la santé, 
la sécurité, et le développement du-
rable/ économie, sont des priorités 
auxquelles je veux consacrer mon 
action de députée. 
 
Faut-il légiférer sur certains 
sujets et problématiques 
concernant la Martinique ? 
Si oui, pouvez-vous donner 
un exemple de sujet/pro-
blématique ? 
Dans le domaine de la santé, il 
faut donner la priorité à la lutte 
contre les maladies qui nous affec-
tent particulièrement : obésité, ma-
ladies cardiovasculaires, 
hypertension, diabète. Il faut donc 
faire appliquer les lois qui existent 
qui cherchent à nous prémunir 
contre ces fléaux (loi sur le sucre 
de Victorin Lurel), les faire évoluer 
quand c’est nécessaire ou en créer 
de nouvelles qui soient plus 
contraignantes pour que nos popu-
lations soient réellement protégées.  
Pour la sécurité, je suggère qu’on 
généralise les CLSPD, conseils lo-
caux de sécurité et de prévention 
de la délinquance. Le niveau 
communal me semble plus appro-
prié que l’intercommunal.  
Pour la parentalité :  je préconise 
de généraliser les conseils des 
droits et devoirs des familles prévus 
dans une loi de mars 2007. Le 
conseil des droits et devoirs des fa-
milles est instauré pour les villes de 

plus de 50 000 habitants, il faut en 
créer dans toutes les villes et les 
faire fonctionner pour qu’ils de-
viennent de véritables lieux de 
coordination de l’action de préven-
tion des difficultés des familles.  
Il convient de collectiviser les ré-
ponses à certains problèmes indivi-
duels, avant que ces problèmes ne 
deviennent collectifs.  
En outre, si je suis élue députée, je 
voterai l’augmentation du mini-
mum retraite à 1100 € et le main-
tien des aides contre l’inflation qui 
profitent aux plus pauvres. Je serai 
attentive à ce que les Martini-
quaises, et Martiniquais aient 
accès à leurs droits : une part im-
portante des bénéficiaires d’aides 
ne les réclament pas.  
 
Un mot pour conclure…  
Le mandat de députée est un man-
dat exigeant qui réclame qu’on lui 
consacre du temps et de l’énergie. 
Il s’agit de voter des lois qui auront 
une portée nationale au-delà des 
frontières martiniquaises, tout en 
représentant et en défendant la 
Martinique. C’est un mandat qui 
est aussi nourri de la relation que 
la députée entretient avec ses 
concitoyennes et concitoyens.  
C’est pourquoi, je suis fondamen-
talement contre le cumul des man-
dats. En tout cas, je n’imagine pas 
l’exercice de ce mandat autrement. 
Je serai 100% députée.  
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s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous can-
didate à cette élection ? 
Cette candidature aux élections 
législatives est dans la droite 
ligne de mon engagement et de 
mon implication dans la poli-
tique de mon pays :en effet 
Churchill disait "ne te demande 
pas ce que ton pays peut faire 
pour toi mais ce que tu peux 
faire pour ton pays " et c'est 
tout le sens de mon engagement 
politique. Les législatives font 
partie de mon parcours poli-
tique que je poursuis elle a sim-
plement pour ambition de tenter 
de trouver des solutions aux 
nombreux problèmes que la 
martinique rencontre depuis de 
nombreuses années.  
Le  levier législatif est un des 
outils pour arriver à mettre en 
place une politique plus adap-

tée plus juste pour nos réalités 
martiniquaises. 
 
Dans le cadre de la  
procédure d’habilitation,  
article 73, quelle.s 
compétences revendique-
riez-vous pour  
la Martinique ? Pourquoi 
Il y a déjà eu plusieurs habilita-
tions accordées à la Martinique  
habilitation Énergie, habilitation 
transport, habilitation formation  
Des domaines essentiels et qui 
demandent d'abord la poursuite 
et la prorogation de ses habili-
tations. Plusieurs parlementaires 
ont mis en avant lourdeur du 
processus : il faut parfois IX ans 
pour obtenir une habilitation 
comme ce fut le cas pour le 
transport en Martinique.  
Et les résultats ne sont pas tou-

jours à la hauteur.  
Pour autant dans leur applica-
tion,elles doivent s'accompa-
gner de  critères fondamentaux 
qui sont l'évaluation des poli-
tiques publiques. Car il ne s agit 
pas de faire des demandes d'  
habilitations, de faire voter des 
lois si leur application, leur effi-
cacité et leurs résultats en ma-
tière d'objectifs ne sont pas 
évalués. Il faut véritablement 
évaluer et réajuster : c'est là où 
le bât blesse aujourd'hui dans 
la mise en pratique de tous ces 
dispositifs. 
 
De plus le champ d'application 
des habilitations est  limitée et 
dans ces trois domaines on me-
sure  leurs limites. 
Il faut aujourd'hui s appliquer à 
rendre plus efficace celles déjà 

NATHALIE JOS

Nathalie Jos, 55 ans journa-
liste conseillère municipal et 
conseillère communautaire.  
Entrée en politique en 2015  
lors des élections pour la  
Collectivité Territoriale  
de Martinique avec  
le mouvement Martinique  
citoyenne qui prônait la démo-
cratie participative et la place 
centrale du citoyen en matière 
de politique. 
 
Le gouvernement du peuple  
par le peuple pour le peuple. 

3ème circonscription (Fort-de-France) 
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existantes dans ces 3 domaines.  
Autre problème de fonds : le fi-
nancement. Les collectivités 
d’Outre-mer sont endettées et 
sous dotées ce qui impacte néga-
tivement la mise en œuvre de ces 
dispositifs.  
En la matière la question d'une 
évolution institutionnelle vers  
l'article 74 de la constitution mé-
rite d’être à nouveau débattue. 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de sujet ou 
problématique ? 
Aucune loi aucun décret ne 
pourra venir  à bout de la vie 
chère en Martinique et relever le 
pouvoir d'achat des Martiniquais. 
Car il s'agit là de la structuration 
même de notre économie . Nous 
sommes asservis par une écono-
mie de comptoir- directement hé-
rité du système de l'exclusif - le 
commerce unilatéral avec la 
France - c'est donc tout un modèle 
économique que nous devons re-
penser et que nous devons bâtir 
ou rebâtir. Tant que notre écono-
mie sera aussi fortement dépen-
dante de la France et de l arrivée 
des milliers de containers qui re-
partent à vide- dépendante de ces 
monocultures de la banane et de 
la canne - alors , il sera très diffi-
cile de peser sur les prix et de né-
gocier avec la grande distribution 
. C est un combat de longue ha-
leine que nous devons entrepren-
dre avec UN VRAI PROJET DE 
SOCIÉTÉ  pour la Martinique.  
Pour cette mandature  nous avons 
fait le choix de nous arrêter sur le 
politiques de la ville des poli-
tiques, en proposant une loi modi-
ficative aux politiques de la ville 
aux politiques publiques de la 
ville nous croyons que  

Car le plus grand défi qui nous 
attend aujourd'hui c'est celui du 
déclin démographique. Nous per-
dons 4000 jeunes chaque année 
et c'est un défi que nous devons 
absolument relever car cette hé-
morragie démographique péna-
lise nos jeunes mais aussi nos 
aînés qui ne trouveront personne 
pour s'occuper d'eux, sans 
compter le risque réel de géno-
cide par substitution.  
Nous proposons une loi modifica-
tive aux Politiques de la ville.  
Les dispositifs qui existent comme 
les contrats de ville qui  
aujourd'hui ne bénéficient qu'à 
quatre communes en Martinique 
et qui ont prouvé leur efficacité 
peuvent être des outils perfor-
mants efficaces pour la prévention 
et l'insertion de la jeunesse marti-
niquaise. Permettre à tout le  
territoire martiniquais de bénéfi-
cier de ces dispositifs avec une  
approche mieux ciblée de la for-
mation professionnelle, des outils 
pour insérer la jeunesse et pour 
lui permettre d'accéder au mar-
ché du travail. La  généralisation  
également du  service civique 
obligatoire - nous pouvons être un 
territoire d'expérimentation en la 
matière. 
 
Un mot pour conclure…  
En conclusion je poursuis sereine-
ment mon combat pour la recon-

naissance des réalités martini-
quaise. Nous l'avons vu avec la 
crise sanitaire des mesures  
inadaptées à notre territoire ont 
fait beaucoup de dégâts sur notre 
population. Lors des présiden-
tielles la population martiniquaise 
a exprimé sa colère et son rejet 
de ce gouvernement ultra libéral 
qui augmente encore un peu plus 
la précarité dans notre pays.  
Il est essentiel de que les  
parlementaires des outremers face 
un front commun pour résister.  
Le vote en ma faveur est aussi 
permettre à la pluralité des opi-
nions à la diversité politique de 
s'exprimer car un seul parti ne 
peut pas truster tous les lieux de 
pouvoir comme la collectivité terri-
toriale, la communauté d'agglo-
mération, la municipalité. Et un 
député qui sollicite les suffrages 
des électeurs ne doit pas quitter le 
bateau en pleine tempête comme 
cela été le cas sur la circonscrip-
tion de Fort-de-France !  
De plus la représentation des 
femmes en politique ne doit pas 
être freiner, elles doivent avoir 
leur juste place dans la politique 
mais aussi dans la société. 
Alors oui pour notre jeunesse, 
pour nos aîné.e.s et pour le 
peuple de Martinique  
An nou maté tab-la!! 
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s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous can-
didat à cette élection ? 
Ce n'est pas ma première can-
didature aux législatives. J'ai 
longtemps hésité à me lancer 
dans cette campagne. J'ai fina-
lement considéré qu'au delà de 
ma personne, les enjeux 
propres au contexte post-covid, 
le retard pris sur l'indispensable 
transition écosystémique, l'an-
goisse diffuse liée aux menaces 
de guerre mondiale, enfin la 
destruction méthodique de l'Etat 
social par les élites technocra-
tiques au service de l'oligarchie, 
liquidation méthodique qui a 
provoqué l'unité populaire des 
organisations défendant les 
principes de justice sociale, jus-
tice que réclame avec force 
notre peuple (en témoigne le 
vote Mélenchon au premier tour 
des présidentielles) ; bref, toutes 

ces raisons, plus les arguments 
de mes camarades de Péyi-a, 
m'ont convaincu de me présen-
ter pour porter, au nom de la 
Martinique, la voix de lélu-mili-
tant que je suis au sein de l'hé-
micycle. Mon sentiment est que 
nous sommes à un tournant his-
torique et que cette élection 
revêt une importance singulière 
et fondamentale pour les décen-
nies à venir. 
 
Dans le cadre de la pro-
cédure d'habilitation 
(art.73,) quelle.s compé-
tences revendiqueriez-
vous pour la Mque ? 
 
Il me semble que la souverai-
neté alimentaire que je défends 
doit pouvoir s'appuyer sur une 
plus grande maîtrise du foncier. 
Nous sommes un territoire 

micro-insulaire qui manque de 
cohérence et de détermination 
dans l'usage qu’il fait de sa pre-
mière ressource : la terre.  
 
Il s'agit notamment de conforter 
l'installation des jeunes agricul-
teurs, de mieux intégrer la pla-
nification des zones d'activité, 
mais aussi de valoriser et de 
protéger les ressources de nos 
massifs forestiers et châteaux 
d'eau du Nord. 
 
Nous devrons également avoir 
un poids plus significatif sur les 
politiques éducatives et leurs 
contenus. 
 
Par ailleurs un élément impor-
tant de souveraineté réside dans 
la domiciliation d'une compé-
tence réglementaire sur l'habitat 
afin d'adapter le logement aux 

MARCELLIN NADEAU

Rendre la terre et la parole 
aux potentialités des martini-
quais, réveiller l’espérance, 
rassembler les forces positives, 
sont précisément les valeurs 
dont je suis pétri.  
 
Militant aguerri, l’essentiel est 
dans cette fréquentation  
quotidienne de la terre  
et du peuple martiniquais,  
qui me donne l’assurance 
d’une vision, la maîtrise d’une 
présence reconnue et la parole 
d’une espérance écologiste.

2ème circonscription (Nord) 
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conditions locale de la transition 
énergétique, de la gestion de 
l'eau (obligation de prévoir des 
citernes) et de favoriser l'usage de 
matériaux de construction endo-
gènes (ce que nous expérimentons 
au Prêcheur, dans le cadre de la 
résilience au changement clima-
tique) 
 
Enfin nous devrions pallier aux in-
suffisances quant à la  surveil-
lance de nos frontières avec ses 
graves conséquences,  s’agissant 
notamment de la circulation 
d’armes dans notre pays, par la 
création d'un corps territorial de 
garde-côte réparti sur l'ensemble 
des communes littorales 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de sujet ou 
problématique ? 
La représentation nationale exerce 
le pouvoir parlementaire au ser-

vice de la République une et indi-
visible. Le mandat impératif 
n'existe pas en droit français, 
c'est-à-dire que les députés ne 
sont pas là pour se consacrer à 
leurs territoires mais sont considé-
rés comme des fragments de la 
nation qui, tous ensemble, œu-
vrent pour la société française 
prise comme un tout, dont nous 
faisons légalement partie. 
Cependant, il reste pertinent de 
légiférer sur les cas spécifiques de 
nos sociétés postcoloniales car, 
précisément, nos pays, dits 
d’Outre-mer, ont  souvent été le 
laboratoire de la modernité fran-
çaise. 
 
Traiter, par exemple, la question 
de la précarité aux Antilles per-
met d'expérimenter à taille hu-
maine des dispositifs originaux 
qui pourraient informer ensuite la 
politique de la ville, l'organisation 
des espaces périphériques comme 
les banlieues, ou l'organisation 
des solidarités.  
 

En matière de transition énergé-
tique ou d'innovation technique 
agricole, nous pouvons être des 
territoires pilotes (dépollution des 
sols par ex.) De même pour la va-
lorisation des ressources de la 
mer. 
 
En portant leurs suffrages sur mon 
nom et celui de ma suppléante, 
Cynthia Yerro, jeune marigotine 
dynamique très impliquée dans 
les actions de solidarité, les élec-
trices et les électeurs du Nord 
contribueront à refonder la poli-
tique et redonner espoir au Peuple 
martiniquais. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



32 u ANTILLA LÉGISLATIVES 2022 - JUIN 2022

s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous candi-
dats à cette élection ? 
Il y a 30 ans bientôt j’ai monté 
un mouvement régional centriste, 
ouvert, à partir de la Gauche 
modérée, sur le Centre et la 
Droite, le « Mouvement Libéral 
Martiniquais ».  
Je souhaitais une pensée marti-
niquaise, ouverte sur la France 
hexagonale et l’Europe, se dé-
marquant des indépendantistes 
et autonomistes.  
Ce mouvement porte aujourd’hui 
le nom de l’UDEM « Union des 
Démocrates et Ecologistes Marti-
niquais » et est associé à un 
mouvement national centre droit, 
l’UDI. 
Il est nécessaire de le pérenniser 
à travers ces législatives, d’au-
tant plus que j’encadre 3 candi-
dates femmes de l’UDI à la 
Martinique. 
 
Dans le cadre de la pro-
cédure d’habilitation, art 
73, quelles compétences 
revendiqueriez-vous pour 
la Martinique ? Pour-
quoi ? 
Il s’agit bien d’une habilitation à 
l’intérieur d’une compétence qui 
demeure nationale. J’aurais au 
minimum choisi que l’ARS soit 
responsable devant le président 
exécutif de la CTM et non devant 
le préfet. On en a eu l’exemple 
dans le traitement de la vaccina-
tion mal gérée. 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un 
exemple du sujet/problé-
matique ? 
La continuité territoriale, la pollu-
tion des sols par le chlordecone, 
la pollution des mers par les sar-
gasses, une banque d’investisse-
ment émanant de la BPI 

PHILIPPE PETIT
4ème circonscription (Sud) 

Philippe PETIT et Maurice INIMOD 
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nationale abondée par un prélè-
vement local de la française des 
jeux, un certificat d’étude garan-
tissant les connaissances avant 
l’entrée en 6ème, me paraissent des 
sujets fondamentaux. 
Mon exemple serait celui des sar-
gasses ou on attend tout de l’Etat 
alors qu’on peut faire une loi pour 
les récupérer et en faire une va-
leur ajoutée (enlèvement en mer, 
collecte sur les côtes, traitement en 
usine, transformation pour aqua-
culture -concombres de mer- ou 
poissons) 

Un mot pour conclure 
Il nous faut de la stabilité institu-
tionnelle dans le 73.  
Il faut avancer avec la décentrali-
sation de l’ensemble des régions 
française qui nous conduira un 
jour au fédéralisme, concept de 
base porté en 1992 lors de la 
création du MLM. 
 
 
 
 

Les candidates de l’UDI sont venues apporter leur dynamisme et leurs encouragements à Philippe PETIT  
et Maurice INIMOD lors de la présentation de leur candidature. 

De gauche à Droite : Isabelle MOLE (FdeF), Maurice INIMOD, Philippe PETIT, Jean-Christophe TUTTLE, Joëlle GODARD 
(Centre), Astrid RODAP (Nord) 
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Pourquoi êtes-vous can-
didat à cette élection ? 
Ma candidature à cette élection 
législative répond à une exi-
gence exprimée par les Martini-
quaises et les Martiniquais 
d'avoir besoin d'être représen-
tés et d'avoir la certitude que 
l'intérêt général de la Marti-
nique, le leur aussi, soient vrai-
ment pris en compte. Donc, tout 
le parcours qui est le mien et 
aujourd'hui dans une démarche 
citoyenne avec Chemin d'avenir 
(CDA), s'inscrit dans une nou-
velle façon d'envisager les 
rapports avec nos citoyens. Il 
s’agit de faire en sorte qu'il y ait 
pour eux, à travers une candi-

dature comme la mienne, la 
possibilité d'être réellement 
dans une relation de proximité, 
de vérité et surtout dans quelque 
chose qui prend appui sur une 
vision. Cette candidature est le 
fruit d'une longue réflexion avec 
l'ensemble des membres de 
CDA qui ont souhaité pour-
suivre leur désir de voir un autre 
monde incarné en politique ; 
surtout sur cette circonscription 
qui a été désertée par le député 
sortant, faisant d’elle une cir-
conscription aujourd'hui ou-

verte. Dans ce contexte, je suis 
résolument désireux d'amener 
une vraie différence. 
 
Dans le cadre de la pro-
cédure d’habilitation, ar-
ticle 73, quelles 
compétences revendique-
riez-vous pour la Marti-
nique ? Pourquoi ? 
En termes d'habilitation, il me 
semble important de choisir un 
enjeu fort pour le territoire. 
Nous y sommes autorisés par la 
loi dite 4D, votée en début d'an-

DANIEL ROBIN
Homme de conviction et  
progressiste à la personnalité 
bienveillante, le candidat de 
Chemin d'Avenir (CDA) a un 
parcours riche et pluridiscipli-
naire qui lui permet d'appré-
hender l'ensemble des sujets 
qui touchent la Martinique.  
 
Ancien Conseiller municipal, 
Conseiller régional et  
territorial, il est Président de 
l’association des médiateurs 
de la Martinique.  
Chef d'entreprise, il s'est  
spécialisé dans les probléma-
tiques environnementales et 
plus particulièrement la 
 réduction de la facture  
énergétique des sociétés et  
organisations. Également 
coach professionnel, il se 
consacre au sein de CDA à  
l'accompagnement des jeunes 
et moins jeunes dans le déve-
loppement de leurs projets.

3ème circonscription (Fort-de-France) 
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née 2022 : « D » comme comme 
décentralisation, déconcentration 
decomplexification et surtout dif-
férenciation. L'idée est d’obtenir, 
pour la Martinique, la possibilité 
de mettre en cohérence la poli-
tique de l'emploi avec les besoins 
du territoire. Pour y parvenir, nous 
devons revendiquer le service pu-
blic territorial de l'emploi qui 
pourrait être domicilié à la CTM, 
afin qu'il y ait une vraie adapta-
tion des politiques en faveur de 
l'emploi permettant de coller aux 
besoins du territoire. Cela nous 
permettra d’être audacieux dans 
notre capacité à rendre la Marti-
nique attractive par rapport à des 
opportunités d'emploi, notamment 
par la possibilité de s'inscrire 
dans de nouveaux métiers. Ces 
nouvelles dynamiques seraient 
pour nous l'occasion de participer 
plus pleinement à l'enjeu que re-
présente le développement de la 
Caraïbe et bien au-delà. Parce 
que nous pensons que la Marti-
nique peut être un phare qui 
rayonne dans le monde entier et 
que l'occasion peut nous être don-
née de valoriser nos compétences. 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et pro-
blématiques 
concernant la Marti-
nique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un 
exemple de 
sujet/probléma-
tique ? 
Dans le prolongement de 
la question de l'emploi, je 
pense qu'il est important 
de s'engager dans une 
démarche législative qui 
permettrait, pour tenir 
compte d'un contexte et 
rétablir une réalité d'éga-
lité, de faire en sorte qu'il 
y ait un accès pour les 
Martiniquaises et les 

Martiniquais aux emplois locaux. 
Tout d'abord, le contexte : celui 
des tendances démographiques 
qui consistent au vieillissement de 
la population nous amenant petit 
à petit à avoir de moins en moins 
d'actifs et d'autre part, la question 
des jeunes qui partent et ne re-
viennent pas. Ce contexte crée 
une opportunité effective de créer 
de l'emploi. Maintenant, il faut 
veiller à ce que ces emplois puis-
sent être occupés par des rési-
dents. Le Conseil constitutionnel 
permet de le faire dès lors qu'il 
s'agit de rétablir une égalité et 
cela, à travers un dispositif simple 
consistant à adosser à cette ques-
tion de préférence territoriale, une 
logique de résidence et non pas 
d'origine et surtout une possibilité 
de donner une préférence à celles 
et ceux qui ont des intérêts écono-
miques et moraux ici à la Marti-
nique. 
Tous ces dispositifs sont au-
jourd'hui accessibles et je pense 
qu'en tant que député, il faut 
qu'on se concentre sur ce qui 
pourrait vraiment modifier le quo-
tidien de nos compatriotes et oser 
aller sur ce terrain législatif dans 
le domaine de l'emploi. 

Un mot pour conclure… 
Pour conclure, je voulais juste sou-
ligner la nécessité de prendre en 
compte ce qui est aujourd'hui une 
donnée sociologique et psychoso-
ciologique : les Martiniquaises et 
les Martiniquais sont en colère. Ils 
sont en rupture sur bien des situa-
tions et ils attendent vraiment qu'il 
y ait quelqu'un qui puisse les re-
présenter, parler en leur nom. De 
manière très claire cette cam-
pagne démontre tous les jours, au 
contact de celles et ceux que nous 
côtoyons, qu'il y a soit la possibi-
lité de satisfaire cette attente, soit 
de s'exposer à des réalités qui se-
raient beaucoup plus complexes, 
avec notamment des actes de vio-
lence qui pourraient être perpé-
trés. Donc, à Chemin d'avenir 
nous disons : Oui, osons croire en 
l'avenir et faisons en sorte qu'il 
puisse y avoir, à travers une rela-
tion beaucoup plus intime entre 
les élus et les citoyens, une possi-
bilité de les réconcilier de manière 
à ce que l'on puisse enfin croire 
qu’un lendemain meilleur est pos-
sible.  

Daniel ROBIN et sa supple ́ante Camelia FIMBOU en confe ́rence de presse - 

cre ́dit photo @Joas
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ASTRID RODAP
2ème circonscription (Nord) 
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Pourquoi êtes-vous candi-
date à cette élection ? 
La circonscription Nord est un 
choix du cœur parce que je suis 
née à Schoelcher et y habite de-
puis une dizaine d’années. 
La circonscription Nord c’est 17 
communes représentants pratique-
ment la moitié de la superficie de 
la Martinique ! C’est un poumon 
pour la Martinique ! 
Je suis convaincue que la conver-
gence d’actions en faveur de 
l’équilibre et du développement 
économique et sociale conduira 
nécessairement à la réalisation de 
projets structurés dont les leviers 
devront travailler de manière croi-
sée, de manière transversale, et 
de manière circulaire. 
Des idées, des projets, des outils, 
nous en disposons en grand nom-
bre, cependant la méthode néces-
site une refonte, une stratégie 
tournée vers une priorité 
commune, celle du bien vivre en-
semble. 
Le Citoyen Martiniquais ne se re-
connait plus dans l’espace pu-
blique politique, il a perdu 
confiance … tout simplement 
parce qu’il a évolué, il pense dif-
féremment, il travaille différem-
ment, il vit, mange s’amuse 
différemment ! 
Nous devons faire émerger des 
politiques publiques les textes lé-
gislatifs qui correspondent à nos 
particularités à nos spécificités et 
AGIR pour le Nord, la Marti-
nique, AGIR pour l’outre-mer sans 
clivage de nos territoires. 
Pour satisfaire la majorité dans 
cette société individualiste que 
nous avons fabriqués, satisfaire la 
majorité est difficile… 
Je suis candidate à cette élection 
parce que je suis convaincue que 
c’est le travail à l’échelle de 
chaque commune orienté avec 
l’aide d’un fond (dont l’appella-
tion sera à définir) destiné à faire 

rayonner des projets structurés -
avec la synergie des élus et du 
monde associatif- autour du lien 
social, de l’offre de santé, de la 
restauration des centres bourgs et 
de l’économie locale -en même 
temps- pour servir une priorité 
commune celle du bien vivre en-
semble, demeure la solution pé-
renne qui accompagnera en 
douceur notre autonomie, avec 
une politique de restitution néces-
saire pour cheminer dans la 
confiance. 
Mon engagement, ma détermina-
tion et l’expertise de mes 30 an-
nées d’expérience dans 
l’entreprenariat seront mis à profit 
afin d’AGIR pour la Martinique, 
d’AGIR pour l’outre-mer. 
 
Dans le cadre de la procé-
dure d’habilitation, article 
73, quelle.s compétences 
revendiqueriez-vous pour 
la Martinique ? Pourquoi ? 
Pour un projet structuré en cohé-
rence avec mes propos ci-dessus 
les domaines de compétences se 
veulent multiples : social, santé, 
économie, rénovation. 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de 
sujet/problématique ? 
En plus du sujet traité ci-dessus 
posant une réponse collective à 
nos problématiques, je légiférerai 
immédiatement si je suis élue, sur 
une loi pour la Non Transmission 
à la Succession de l’Allocation 
Supplémentaire de retraite versée 
aux Personnes Agées éligibles – 
Loi NTSASPA. 
Il est difficile de concevoir plus 
longtemps que les allocations sup-
plémentaires de retraite perçues 
par les personnes âgées nécessi-

teuses facent l’objet d’un rem-
boursement par les ayants-droit 
au décès de la personne âgée ; 
c’est parfois 40 ans l’allocations 
perçues à rembourser à un mo-
ment de la vie de l’ayant-droit 
qu’il n’avait pas prévu ou qu’il 
n’avait même pas imaginé faute 
de le savoir. 
 
Un mot pour conclure… 
Si vous m’accordez votre 
confiance, je serai votre ambassa-
drice indispensable aupres du 
pouvoir de l’Etat ; Je serai votre 
depute qui s’engagera durant ces 
5 prochaines annees avec 
determination, avec audace pour 
faire remonter au sein de la 
Delegation Parlementaire aux 
outre-mer, et de la Delegation aux 
collectivites territoriales et a la 
decentralisation, nos specificites, 
nos problematiques, nos actions, 
nos projets pour vous, pour nous.  
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Pourquoi êtes-vous can-
didat.e à cette élection ? 
Écoutez, j’ai 35 ans, je suis père 
d’un petit garçon et je me de-
mande souvent quelle société 
nous sommes en train de 
construire et ce que nous laisse-
rons à nos enfants. Comme 
beaucoup de Martiniquais, je 
perçois le potentiel immense de 
notre île et j’ai le sentiment, 
parfois, d’un grand gâchis 
quand je vois la difficulté pour les 
familles à boucler les fins de 
mois. La vie est dure, y compris 
pour les gens qui travaillent ! 
Beaucoup de nos jeunes partent, 
ceux qui restent n’ont pas tou-
jours accès à des formations 
adaptées, nos aînés vivent de 
plus en plus isolés et dans des 
conditions indignes… En tant 
qu’avocat, je suis témoin de si-

tuations très compliquées qui tra-
versent notre société. Et pourtant, 
je continue à croire qu’on peut 
proposer mieux. C’est pour cela 
que j’ai décidé de m’engager 
l’année dernière en politique, à 
La Martinique Ensemble, et 
que je suis candidat aux législa-
tives aujourd’hui. Avec Kora Ber-
nabé, ma suppléante, une jeune 
agricultrice brillante, nous vou-
lons dire qu’une autre voie est 
possible. Nous voulons tourner le 
dos à des pratiques du pouvoir 
qui ont déçu. Nous y allons avec 
toute la force d’un engagement 
sans faille et, si les électeurs nous 
font confiance, nous ferons le tra-
vail avec détermination et sincé-
rité. Nous voulons changer de 
méthode, être toujours présents, 
au contact de la vie réelle et de 
ceux que nous représentons. Je 

ne serai pas un député hors sol ! 
Nous sommes une génération ré-
solument inscrite dans l’action et 
qui exige du résultat.  
 
Dans le cadre de la pro-
cédure d’habilitation, ar-
ticle 73, quelle.s 
compétences revendique-
riez-vous pour la Marti-
nique ? Pourquoi 
Si je devais choisir une compé-
tence qui nécessite une action lo-
cale forte, je dirais l’éducation. 
Tout part de là. C’est la seule 
façon de donner à chacun les 
mêmes chances et de construire 
une société harmonieuse. Je suis 
très inquiet quand je vois la cas-
sure qu’a générée le COVID et 
les mois de fermeture des écoles 
qui avaient précédé avec la 
grève contre la réforme des re-

LUDOVIC ROMAIN 

Ludovic Romain a 35 ans. Il est 
avocat au barreau de Fort-de-
France et président de l’Union 
des jeunes avocats depuis 
2019. Dans sa profession, il 
s’est engagé notamment pour 
soutenir les femmes victimes 
de violences ainsi que le 
collectif des usagers de l’eau. 
Ludovic Romain est également 
père d’un jeune garçon. 
Nouveau en politique, il 
occupe le poste de porte-
parole de La Martinique 
Ensemble depuis la création du 
parti en décembre dernier et 
brigue pour la première fois 
un mandat aux côtés de Kora 
Bernabé, une jeune 
agricultrice, conseillère 
territoriale.
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traites. Pendant presque 2 ans, nos 
enfants et nos adolescents ont été 
éloignés de l’école et bien que l’en-
seignement à distance ait été mis 
en place rapidement, cela n’a pas 
empêché le taux de décrochage 
d’exploser. Il est urgent d’agir pour 
corriger le tir et de proposer des 
méthodes et des enseignements qui 
correspondent à notre société mar-
tiniquaise.  
Cela dit, sur la question des habili-
tations, j’aimerais dire qu’elles ne 
sont pas la réponse à tout. On 
pourrait faire un catalogue sédui-
sant de compétences à récupérer 
mais, d’une part, il faut savoir que 
les habilitations sont limitées dans 
le temps et, d’autre part, qu’elles 
ne sont pas accompagnées de 
transferts de financements. Cela 
veut dire que la collectivité doit 
trouver les fonds. Il s’agit donc d’un 
outil qui peut être intéressant dans 
certains cas mais il ne faut pas 
croire qu’il serait la réponse ma-
gique. Il peut même contribuer à 
appauvrir la collectivité. A La Mar-
tinique Ensemble, nous disons 
qu’il vaut mieux d’abord définir les 
objectifs que nous voulons attein-
dre pour réfléchir ensuite aux bons 
outils pour les mettre en œuvre. 
C’est ça, le territorialisme que nous 
portons.  
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de 
sujet/problématique ? 
Il faut évidemment adapter la légis-
lation en Martinique. Nous 
sommes un territoire tellement spé-
cifique que nous ne pouvons pas 
avoir les mêmes normes qu’ail-
leurs. La Martinique n’est pas la 
Dordogne ! Nous avons une situa-
tion géographique, économique, 
sociale, historique et culturelle à 

part. Nous militons pour que ces 
différences soient prises en compte. 
Les exemples sont tellement nom-
breux qu’il est difficile d’en choi-
sir… J’évoquerai la fiscalité des 
entreprises qui ne peut pas être 
aussi importante que dans l’hexa-
gone parce que l’essentiel de nos 
entreprises sont petites, avec moins 
de 10 salariés, et aussi parce que 
nous sommes dans un environne-
ment caribéen où nos établisse-
ments touristiques sont en 
concurrence directe avec des îles 
qui n’ont pas du tout les mêmes 
contraintes salariales. Des exoné-
rations fiscales et sociales existent 
déjà mais il faut aller plus loin et 
mettre en place une boîte à outil fis-
cale permettant d’accompagner le 
développement de nos entreprises 
et de l’emploi dans les secteurs 
clefs et permettant l’émergence de 
nouveaux acteurs. Il faut, aussi, 
continuer à protéger la production 
locale, qu’elle soit agricole ou in-
dustrielle, et sortir du modèle du 
tout importé qui est une spirale in-
fernale.  
Dans le cadre de la réforme des re-
traites qui risque d’arriver, il faudra 
aussi que l’on se batte pour la re-
valorisation des petites pensions 
qui sont très nombreuses chez 
nous. Il n’est pas acceptable que 
tant de personnes âgées vivent 
sous le seuil de pauvreté !  
Nous protégerons également les 

40% contre toute attaque poten-
tielle. Il s’agit là d’un acquis social 
important de notre histoire, visant 
à corriger une injustice et cette 
manne financière est indispensable 
au bon fonctionnement de notre 
économie. La supprimer pénalise-
rait évidemment les agents publics 
et leurs familles mais, au-delà, c’est 
tout un système économique qui se-
rait fragilisé : la consommation 
s’effondrerait et donc l’activité se-
rait mise en péril.  
Enfin, il est nécessaire de faire une 
réforme de LADOM (l’Agence de 
l’Outre-mer pour la Mobilité) pour 
qu’elle puisse permettre de financer 
le retour au pays des nombreux 
Martiniquais.es qui veulent revenir. 
La logique du BUMIDOM qui a fait 
partir toute une génération de 
Martiniquais doit définitivement 
cesser. S’il est important qu’une 
aide existe pour accompagner les 
études et les formations, elle ne 
peut plus être conçue à sens 
unique.  
 
Un mot pour conclure… 
Les dernières élections nous ont 
montré à quel point le malaise dé-
mocratique est immense. Nous 
voulons redonner du sens à l’action 
publique et à la politique. Montrer 
aux Martiniquais que nous voulons 
agir pour le pays. Nous comptons 
sur eux. Nous saurons nous mon-
trer à la hauteur. 

Ludovic Romain sur le terrain avec un commerc ̧ant du marche ́ du Robert
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JEAN-BAPTISTE ROTSEN

Natif des campagnes de Sainte-Marie, fils 
d’agriculteurs, j’ai toujours porté en moi ces 
valeurs ancrées dans la société martiniquaise, 
l’empathie et l’esprit de générosité, le respect 
des autres et l’importance de la réflexion et 
du travail personnels. 
La Martinique est terre de culture et de patri-
moine créoles. Pour moi, ses femmes et ses 
hommes d’hier et d’aujourd’hui, ses intellec-
tuels, ses créateurs, artistes, sportifs, etc. l’ont 
souvent inscrite dans la grande histoire de la 
Caraïbe et du Monde. 
Attaché à son dynamisme économique et so-
cial et à la pleine expression de sa société ci-
vile, je suis Directeur général de la Chambre 
de commerce et d’industrie de la Martinique 
(CCIM) depuis plusieurs années. Un poste pas-
sionnant et à enjeux, au cœur de la question 
de la place des secteurs de l’industrie, du 
commerce et des services dans notre terri-
toire. Ce poste est également au centre des 
questions touchant à la structuration et aux 
mutations de l’économie de la Martinique et 
au centre de celles touchant à la formation et 
au développement des compétences des sala-
riés. Par ses élus et par ses personnels, la 
CCIM est un interlocuteur permanent des en-
treprises et l’a encore montré lors de la crise 
sanitaire. 
2ème Maire-adjoint de Sainte-Marie et 6ème 
Vice-président de Cap Nord, je crois en outre 
à l’engagement citoyen, politique ou associa-
tif dans un territoire.  Pour moi, ces deux 
mandats sont d’abord un engagement de ser-
vice, au contact de notre population et de la 
diversité de ses attentes et de ses besoins. A 
Cap Nord, mon action porte sur l’appui à nos 
territoires communaux et la mise en œuvre de 
politiques de transition énergétique et de dé-
veloppement durable dans nos communes. 
Ancien cadre A de préfecture, ancien sous-pré-
fet et haut fonctionnaire du ministère des fi-
nances, j’ai été conseiller au cabinet d’Azouz 
BEGAG, ministre délégué à la promotion de 
l’égalité des chances, puis chef de cabinet de 

Marie-Luce PENCHARD, ministre des Outre-
mer. Ces postes à différents niveaux de res-
ponsabilité de l’administration et de l’Etat 
m’ont sensibilisé à la nécessité de relations 
fortes entre les territoires et les ministères. 
 
Dans le cadre de la procédure d’habilita-
tion, article 73, quelle.s compétences re-
vendiqueriez-vous pour la Martinique ? 
Pourquoi 
La procédure d’habilitation, comme vous le savez, ne 
peut concerner des sujets entrant dans le cadre des 
compétences régaliennes. Elle est par ailleurs, et n’est 
enfermé dans aucun délai. 
Deux sujets me paraissent néanmoins d’une impor-
tance majeure pour l’avenir. La compétence eau, l’ins-
titution d’une autorité unique et les trois ordres 
d’engagement attendus que nous devons prendre. 
Dans un territoire où la ressource en eau ne manque 
pas, l’engagement d’une continuité de service plus ef-
fective qui doit passer par un programme immédiat de 
réparation et de remplacement des canalisations. Il faut 
augmenter notre indice de rendement et d’achemine-
ment de l’eau produite.  
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Il faut aussi aller vers la définition 
et la mise en place d’un prix social 
de l’eau, le prix actuellement payé 
pesant beaucoup trop sur les reve-
nus d’un grand nombre de mé-
nages. La mise en place d’une 
autorité à court ou moyen terme est 
enfin indispensable. Elle permettra 
d’avoir une politique territoriale 
plus efficiente, garante d’une situa-
tion d’équité entre le Nord, le Cen-
tre et le Sud et par-dessus tout, de 
renforcer la qualité du service en 
direction des différentes catégories 
d’abonnés. 
Notre langue et culture créole doit 
pouvoir entrer dans le champ des 
habilitations. La Martinique est 
terre de créole. Edouard GLIS-
SANT, Patrick CHAMOISEAU et 
tant d’autres nous ont dit les extra-
ordinaires ressorts que notre his-
toire, notre relation au monde faite 
de résiliences et de la génération-
création d’une identité propre ont 
placé en nous. Nous sommes fon-
damentalement un peuple de syn-
crétisme, de vivacité et de création 
et le créole qui n’est ni une langue 

de confrontation, ni d’exclusion fait 
fondamentalement partie de nous-
même. Personnellement, je le crois 
utile à la structuration et à l’expres-
sion de notre personnalité martini-
quaise. 
 
Faut-il légiférer sur certains 
sujets et problématiques 
concernant la Martinique ? 
Si oui, pouvez-vous donner 
un exemple de sujet/pro-
blématique ? 
Il faudrait légiférer ou légiférer de 
manière complémentaire sur bien 
des sujets car penser, écrire et 
adopter la loi est aussi une façon 
de construire un lien de confiance 
et de démocratie entre le citoyen, 
l’électeur et ses représentants et 
gouvernants.  
En Martinique et dans les Outre-
mer, la question se pose avec 
acuité, car les enjeux certains du 
pacte républicain ne doivent pas 
faire obstacle au dialogue et à la 
relation forte avec les territoires. 
Deux sujets parmi tant d’autres 
pourraient faire l’objet d’une 
grande loi pour l’apaisement, la 

réconciliation et l’avenir. La conta-
mination des terres à la chlordé-
cone, car il est manifeste que 
l’impact porté aux terres vivrières 
de Martinique, à ses eaux et à ses 
hommes et ses femmes plaide en 
faveur d’une grande loi. La jeu-
nesse de Martinique ses parcours 
d’emplois et de formation, son ave-
nir méritent une grande loi. Elle est 
la Martinique de demain et nous 
devons avoir une ambition immé-
diate et e long terme pour elle. 
 
Un mot pour conclure… 
Candidat aux élections législatives 
des 11 et 18 juin 2022, j’ai la vo-
lonté de devenir Député de la Mar-
tinique pour un Nord de Force et 
d’Avenir., pour une Martinique 
puissante dans ses racines et solide 
dans l’expression de ses choix po-
litiques, culturels, économiques et 
sociaux.  
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Pourquoi suis-je candidat 
aux élections législatives 
des 11 et 18 juin 2022 ? 
Il s’agit pour moi de poursuivre 
mon engagement au service du 
mieux-être des Martiniquais 
dans le cadre des missions que 
j’ai choisi d’accomplir. 
Fort de mon parcours associatif 
(joueurs de football, de hand-
ball, entraineur de handball et 
17 de présidence de l’Etoile de 
Gondeau) ; 
Fort de mon parcours profes-
sionnel, actuellement cadre ma-
nager à EDF en Martinique 
Fort de mon parcours politique, 
je souhaite en conformité avec 
mes valeurs, mes idéaux profon-
dément de gauche, mettre mes 
compétences, mon expérience 
de proximité, au service de 
l’amélioration de la qualité de 

vie de nos compatriotes. 
Conseiller municipal depuis 
2014, je poursuis aujourd’hui 
ma 3ème mandature de conseiller 
municipal au Lamentin. 
Je suis Président de la commis-
sion d’urbanisme et développe-
ment durable à la ville du 
Lamentin, 
En qualité de vice-président de 
la CACEM, j’assume la prési-
dence de la commission aména-
gement du territoire et 
équipement. 
La situation de mal développe-
ment de la Martinique, aggra-
vée par la pandémie du 
COVID, la sargasse, le chlordé-
cone, l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie…exige de la part 

des élus de l’humilité et de l’effi-
cacité dans leurs actions. 
Cette efficacité repose sur la  
cohérence entre les politiques 
publiques décidées et portées 
par la CTM, les EPCI et celles 
qui devront être défendues par 
le député. 
L’ancrage territorial du député 
est aussi une condition incon-
tournable de cette efficacité. 
Je rempli toutes ces conditions. 
Mes priorités sont portées par  
3 piliers : 
n La compétitivité 
n La solidarité 
n L’environnement et cadre de 
vie : la santé, la jeunesse, le 
mieux vieillir… 
 

FRED SAMOT 

Marié, 61 ans, Cadre 
manager à EDF. 
 
Mon parcours associatif :  
17 ans à la présidence de 
l'Etoile de Gondeau  
 
Mon parcours Politique : 
Conseiller municipal depuis 
2014 ville Le LAMENTIN  
 
Responsabilités politiques : 
Président de la commission 
Urbanisme et 
Développement Durable 
ville Le Lamentin  
Vice-président de la CACEM  
Président de la commission 
aménagement et 
équipement à la CACEM 
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La compétitivité tournant autour 
de 3 axes : 
n L’économie : le pouvoir d’achat 
n Le numérique 
n L’innovation 
La solidarité : 
n Aides financières aux ménages 
les plus démunis 
n L’aide au transport 
n L’aide à la formation des jeunes 
adaptées aux besoins locaux 
L’environnement, cadre de vie, 
santé, personnes âgées : 
n Le transport (la continuité terri-
toriale, l’amélioration des trans-
ports en Martinique) 
n Les déchets 
n La sargasse 
n Le chlordécone 
 
Dans le cadre de la procé-
dure d’habilitation, article 
73, quelle.s compétences 
revendiqueriez-vous pour 
la Martinique ? Pourquoi 
La recherche et l’expérimentation 
dans le domaine de la santé et de 

l’environnement qui nous permet-
traient de trouver des solutions 
adaptées à nos difficultés et au-
raient des effets sur l’emploi 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de 
sujet/problématique ? 
Attaquons-nous réellement et ré-
solument au problème de la vie 
chère en exigeant de réviser le 
processus de la formation des 
prix, afin d’instaurer des nou-
veaux mécanismes de régulation.  
Une proposition de loi portant sur 
un contrôle efficace des prix par 
la mise en place dune Commis-
sion de Régulation des Prix qui 
disposera d’un véritable pouvoir 
coercitif (malus en cas de non-res-
pect…). La finalité étant d’instau-
rer une péréquation des prix en la 
France hexagonale et les outre-
mer. 

Un mot pour conclure…J 

Relevons ensemble le défi de 

transformer nos difficultés et obs-

tacles en atouts, en moteurs de 

développement économique, de 

développement durable et soli-

daire et de création d’emplois.  

Voici le sens de mon engagement. 

Être un député, qui certes exer-

cera les missions classiques de 

voter les lois, mais qui défendra 

les intérêts de notre peuple, vos 

intérêts.  

Je m’inscris dans de nouvelles 

pratiques participatives pour faire 

remonter et défendre le plus fidè-

lement vos besoins et vos attentes. 

Je veux être le député de l’initia-

tive martiniquaise : soutenir l’in-

novation, soutenir nos jeunes 

entrepreneurs, soutenir la coo-

pération régionale, soutenir le 

renforcement des pouvoirs locaux.
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Pourquoi sommes-nous 
candidats à cette élec-
tion ? 
Ma suppléante Jacque-
line Tally et moi-même 
sommes candidat-e pour por-
ter le plus loin possible la voix 
des sans voix, des exploité-e-s 
des opprimé-e-s, pour peser le 
plus possible dans cette élection 
et après ces élections sur la situa-
tion de la population. Une candi-
dature prolétarienne, écologiste, 
décoloniale, féministe, internatio-
naliste était indispensable dans 
ces élections.  
Nous voulons que les aspirations 
de celles et ceux qui triment pour 
joindre les deux bouts se tradui-
sent le plus fortement possible 
dans les urnes er dans la rue.  
Nous voulons renforcer la 
confiance des masses en elles-

mêmes et leur donner un bulletin 
exprimant les intérêts du plus 
grand nombre, de la majorité so-
ciale.  
 
Nous en avons le plus grand be-
soin au moment ou Macron four-
bit ses armes contre le peuple 
d'en bas. C'est le moment de 
s'opposer à la dégradation des 
services publics (santé, école..), 
de réclamer la hausse significa-
tive des salaires, des mesures col-
lectives contre la cherté de la vie.  
Nous exigeons un service public 
du grand âge comme de la petite 
enfance. Il faut bouleverser un 
système politique qui nie la dé-
mocratie en réduisant citoyennes 
et citoyens au rôle de spectateurs 
passifs de jeux sélectionnant mé-
caniquement les meilleurs servi-
teurs des classes dominantes. 

Nous allons pour réclamer la ré-
vocabilité des élu-e-s, la soustrac-
tion des banques au pouvoir 
absolu de la finance, de l'écono-
mie de la dictature du Capital, la 
mise en place sans attendre la 
saint glin glin de formes écono-
miques privilégiant l'intérêt 
commun sur le profit de 
quelques-uns. 
  
Pour cela nous appelons les 
masses à se battre avec nous 
dans les urnes avec notre bulletin 
et dans le quotidien avec nos or-
ganisations de masses. 
 
Dans le cadre de la pro-
cédure d’habilitation, ar-
ticle 73 ? quelle 
compétence revendique-
riez-vous pour la Marti-
nique ? Pourquoi  

MARCEL SELLAYE 

Travailleur social à la retraite, 
Formateur, Militant syndical.  
 
Ex-juge Prudhommal « partie 
salariée » - Militant du  
mouvement associatif et  
culturel – Membre Fondateur 
avec le GRS, du mouvement 
politique RESPE 
 
Suppléante : Jacqueline TALLY 
Travailleuse social à la  
retraite, responsable  
syndicale, Membre Fondatrice 
avec le GRS, du mouvement 
politique RESPE 
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Nous voulons que le peuple travail-
leur conquière, au rythme qui lui 
convient tous les pouvoirs dont il a 
besoin pour améliorer son quoti-
dien, assurer son avenir, prendre 
en main ses destinées. Chaque pas 
en avant vers cet objectif doit être 
un pas en avant vers plus de démo-
cratie, plus de justice sociale, plus 
de protection de son environne-
ment, plus de fraternité entre les 
peuples. 
  
C'est dire que nous ne limitons nos 
ambitions et notre combat à aucun 
"article 73 ou 74 ou 79 ! Nous re-
lançons avec conviction une exi-
gence du mouvement ouvrier et 
démocratique des" D. O. M" vieille 
de bientôt 51 ans : l'élection au 
suffrage universel direct, à la pro-
portionnelle intégrale sans seuil 
pour barrer les petits, sans prime 
au profit des gros, d'une ASSEM-
BLÉE CONSTITUANTE chargée de 
définir les institutions dont nous 
avons besoin avant de les soumet-
tre à référendum populaire tout en 
gérant l'urgence pendant toute la 
durée du processus.  
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de 
sujet/problématique ? 
Il faut légiférer sur tout ce qui pré-
cède et qui concerne souvent tout 
le territoire de l’administration 
française. Mais il faut aussi légifé-
rer sur des urgences spécifiques : 
Nous réclamons un plan Marshall 
pour sortir de la catastrophe crimi-
nelle du chlordécone ! 
Nous réclamons la reconnaissance 
formelle, solennelle, écrite du 
peuple martiniquais et de tous les 
autres peuples colonisés ! 
Nous réclamons des mesures 
concrètes pour arrêter la recoloni-

sation de peuplement qui fait peser 
un risque sur l'existence du peuple 
martiniquais.  
 
Il faut en même temps que notre si-
tuation dégradée dans les do-
maines de la santé, de l’école, du 
transport, de la dépendance éner-
gétique, de la dépendance alimen-
taire fasse l'objet de lois 
spécifiques négociées avec nous 
comme un pouvoir doit négocier 
quand il est face à un peuple re-
connu comme tel.  
 
Un mot pour conclure  
Chacun comprend que ce pro-
gramme, pourtant élémentaire, 
conçu comme un programme de 
survie ne sera pas le fruit d'une su-
bite illumination de parlementaires 
français !  

 
Il réclame bien entendu d'être agité 
avec fermeté dans toutes les assem-
blées et en l'occurrence à l'assem-
blé nationale de France mais il 
exige surtout une lutte conséquente 
pour entraîner la majorité popu-
laire dans l'action pour l'obtenir.  
Nous proposons à toutes les forces 
aspirant à un changement radical 
de s'emparer de ces idées pour 
mettre la société en mouvement 
dans cette direction, à toutes celles 
et tous ceux qu'une impatience lé-
gitime étreint à voter pour nous et 
à prendre contact pour la construc-
tion de l'instrument politique néces-
saire pour mener ce combat !  

Jacqueline TALLY 
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s’informer sur…

Pourquoi êtes-vous can-
didat à cette élection ?  
Tout d'abord, je vous remercie de 
me donner l'occasion de parler à 
vos lecteurs dans le contexte de 
ces élections législatives. Oui Je 
suis candidat et je mesure pleine-
ment l'importance de ma déci-
sion, d’autant que je ne suis 
encarté dans aucun parti poli-
tique jusqu’à ce jour.  
 
Je suis d'abord un enfant de la 
Martinique, le moment de lui ren-
dre ce que j'ai reçu est arrivé. 
C'est pour moi un devoir d'autant 
que je me sens capable de contri-
buer à son développement en 
prenant le relais de ceux qui y 
ont consacré toute leur vie. Cette 
vocation provient d'abord de 
mon grand-père qui m'a ensei-
gné l'importance du don de soi, 
du partage et du sens de l'intérêt 
général.  
 
Dans mon métier d’avocat je ren-
contre trop souvent des hommes 
et des femmes qui me disent 
qu'ils se sentent abandonnés par 
les pouvoirs publics et subissent 
des injustices sociales. Cette si-
tuation d’injustice s’aggrave en 
Martinique, en FRANCE et en 
EUROPE.  
 
Voilà en substance les constats 
qui m'ont donné la conviction 
d’être au plus près de mes conci-
toyens, sous l'angle de la situa-
tion sociale et économique de 
notre pays.  
 
Dans les contacts fréquents que 
mon suppléant Jean LANOIX et 
moi avons avec la population, 

celle-ci exprime le souhait d’un 
renouveau pour mieux affronter 
l’avenir avec des dirigeants poli-
tiques respectueux de leurs enga-
gements. 
 
Cela dit, il ne s’agit pas de stig-
matiser la classe politique. En ma 
qualité d’élu municipal, je suis té-
moin au quotidien des sacrifices 
personnels que consent Monsieur 
le Maire Alfred MONTHIEUX 
pour gérer au mieux les destinées 
de la commune du ROBERT.  
Voilà un exemple qui ne souffre 
d’aucune contestation. Je viens 
donc proposer à tous ceux qui ne 
font plus confiance aux politiques 
et qui ne votent plus, un contrat, 
une méthode pour donner plus 
de lisibilité à l’action des parle-
mentaires.   
 
Mon engagement se base sur un 

socle de valeurs qui raisonne en 
moi dans chacun de mes 
combats, chacune de mes déci-
sions : Humanisme, Probité, So-
lidarité, Travail, Justice sociale et 
Égalité des chances.  Dans cette 
perspective de changement des 
pratiques politiques, il m’appa-
rait évident de prendre des me-
sures législatives afin que les élus 
réalisent leur mission dans des 
conditions plus transparentes, 
mieux encadrées.   
 
Dans le cadre de la pro-
cédure d’habilitation, ar-
ticle 73, quelles 
compétences revendique-
riez-vous pour la Marti-
nique ? Pourquoi : 
 
Vaste sujet. Cependant, je pense 
aux demandes d’habilitation sur 
le plan économique et celui des 

JIOVANNY WILLIAM
1ère circonscription (Centre Atlantique) 
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échanges et règles douanières avec 
les îles de la caraïbe. Il en est de 
même sur le plan de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche. 
Ces trois domaines sont importants 
et liés d’autant que nous devrions 
avoir une logique de coopération 
et de recherche sur un marché ca-
ribéen sans pour autant nous dé-
tourner de l’Europe. Par ailleurs, 
nous avons des problématiques 
spécifiques à notre archipel et il se-
rait important de penser aux condi-
tions de domiciliation des pôles de 
recherche et de formation à 
l’échelle international. Ceci pour 
faire émerger de nouvelles filières 
de développement endogène afin 
de gagner plus d’autonomie et de 
sécurité sur le plan alimentaire et 
sur celui de la production énergé-
tique.  Également, au niveau des 
nouvelles technologies, des services 
à la personne et des innovations 
sociales, nous avons un savoir-
faire à valoriser dans la caraïbe.  
 
Enfin je soutiendrai le travail déjà 
amorcé d’intégration dans les ins-
tances internationales de la grande 
caraïbe. Il s’agit au-delà de rela-
tions institutionnelles de renforcer 
la concertation et la coordination 
régionale par la mutualisation des 
capacités d’expertise dans la ré-
gion. Ce qui permettrait d’ouvrir 
des perspectives nouvelles à nos 
entreprises et à nos jeunes diplô-
més.  
A cela s’ajoute les échanges cultu-
rels pour consolider notre identité 
caraïbéenne. 
 
Une telle exigence doit prévaloir 
dans nos relations avec l’EUROPE. 
Pour ce faire la MARTINIQUE à 
l’instar des autres RUP doit propo-
ser des orientations et des projets 
favorisant un véritable développe-
ment durable porteur de progrès 
économiques, écologiques, sociaux 
mais aussi culturels. La prise en 

compte de ceux-ci nécessite des 
adaptations de la législation et des 
procédures européennes. La 
commission européenne malgré les 
efforts déjà faits ces dernières an-
nées pour faciliter notre intégration 
doit être encore davantage à 
l’écoute de nos besoins dans le 
cadre d’un dialogue permanent. Le 
gouvernement français doit lui 
aussi s’inscrire dans cette dyna-
mique.  
L’action du député y a toute sa 
place en liaison avec ses homo-
logues nationaux et européens.  
 
 
Faut-il légiférer sur cer-
tains sujets et probléma-
tiques concernant la 
Martinique ? Si oui, pou-
vez-vous donner un exem-
ple de 
sujet/problématique ?  
 
Dans un monde ou les risques na-
turels majeurs sont prégnants, je 
proposerais de légiférer sur les 
règles de construction de nos bâti-
ments, notamment en ce qui 
concerne les types de matériaux et 
les méthodes de construction. L’en-
jeu à la sortie, serait de voir émer-
ger une norme de construction 
caribéenne, ce qui permettrait de 
justifier notre rôle au sein de 
l’OECS. Par ailleurs, il faudra s’ins-
pirer des méthodes de nos ainés. 
Par exemple, en matière de transi-
tion écologique, on pourrait inté-
grer des citernes pour équilibrer 
l’utilisation de l’eau. De même on 
pourrait généraliser l’utilisation de 
l’énergie solaire ou de l’énergie 
bleu.   
 
 
Un mot pour conclure ? 
 
Ma candidature s’inscrit dans une 
démarche collective, transversale.  
Je suis un homme de gauche, par 

conséquent avec les parlementaires 
qui partagent les valeurs intrin-
sèques de progrès, d’égalité et de 
justices sociales, nous feront front 
commun pour défendre notre terri-
toire. Cependant, nous devrons dé-
passer les clivages, collaborer et 
parler d’une même voix à l’État au-
delà des obédiences politiques. 
Tous ceux qui ont fait l’expérience 
d’une démarche isolée connaissent 
le résultat. Ils se sont retrouvés dans 
la situation d’un égocentrique vo-
guant seul dans une yole sur les 
flots de la CARAIBE. Nous devons 
être collectif et non individuel dans 
l’intérêt des martiniquais.  Une 
chose est irréfutable, la nouvelle 
génération doit se préparer à pren-
dre le relais en tenant compte des 
interactions avec les autres régions 
du globe. Comme le pensait Aimé 
Césaire, nous devons rechercher le 
consensus martiniquais. 
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LES DÉPUTÉS 

L'Assemblée nationale compte 577 
députés élus au suffrage universel 
direct, c'est-à-dire par toutes les 
citoyennes et tous les citoyens français 
âgés de plus de 18 ans, au total 41 
millions d'électeurs. Chaque député est 
élu dans une circonscription (au 
nombre de 577 parties). Pour être élu, 
il doit recueillir la majorité absolue des 
voix (plus de la moitié des voix ) au 
premier tour ou la majorité relative (le 
plus grand nombre de voix) au second 
tour. 

L'ÉLECTION DES DÉPUTÉS 

L'Assemblée nationale est élue pour 5 
ans. Mais cette durée peut être 
réduite lorsque l'Assemblée est 
dissoute par le Président de la 
République (ce fut le cas en 1962, 
1968, 1981, 1988 et 1997). La 
dernière élection s'est déroulée le 10 
juin (1er tour) et le 17 juin 2012 
(2ème tour). 

Les groupes politiques 

Les députés appartiennent 
généralement à des groupes 

politiques, représentatifs des 
principaux partis politiques français. 
Vous pouvez retrouver sur le site la 
composition actuelle de l'Assemblée 
nationale. 

Les commissions 

Chaque député siège  dans l'une des 
commissions permanentes et il peut 
aussi appartenir à une délégation ou 
à un office d'évaluation. 

Les pouvoirs de l'Assemblée 

Les pouvoirs de l'Assemblée nationale 
sont principalement de deux ordres : 
le vote de la loi et le contrôle du 
Gouvernement. 

Le vote de la loi 

En ce qui concerne le vote de la loi, si 
les deux assemblées ne tombent pas 
d'accord, l'Assemblée nationale peut 
l'emporter et avoir le dernier mot. Les 
lois constitutionnelles doivent d'abord 
être adoptées de manière identique 
par l'Assemblée nationale et le Sénat, 
puis, à la majorité des trois 
cinquièmes, par l'ensemble des 
députés et des sénateurs réunis en 
Congrès 

Le contrôle du Gouvernement 

Le contrôle de l'action du 
Gouvernement s'exerce, au sein de 
chaque assemblée, par des débats sur 
des déclarations du Gouvernement, 
par des questions orales et écrites et 
par la création de commissions 
d'enquête ou de missions 
d'information. De plus, la 
responsabilité politique du 
Gouvernement(c'est-à-dire la mise en 
cause de son existence) peut être 
engagée devant l'Assemblée 
nationale. Elle peut l'être, soit à 
l'occasion d'une déclaration de 
politique générale sur laquelle le 
Premier ministre demande un vote de 
confiance de l'Assemblée, soit à 
l'occasion du vote, à la majorité 
absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, d'une motion 
de censure déposée par le dixième des 
membres de l'Assemblée. 
L'Assemblée nationale siège au Palais 
Bourbon, à Paris, sur la rive gauche 
de la Seine. 

 

CONNAÎTRE  
l’Assemblée Nationale

L'Assemblée nationale est 
l'une des deux 
assemblées qui, avec le 

Sénat, composent le 
Parlement français. Elle a été 
créée le 17 juin 1789, prenant 
ensuite des formes et des 
noms différents, reprenant 
son nom d'origine en 1946.
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Quelques grandes 
dates
3 septembre 1791
Publication de la première  
constitution, qui pose le 
principe de la souveraineté 
nationale et du caractère 
représentatif des 
institutions.

5 mars 1848
Le Gouvernement  provisoire 
adopte le suffrage universel, 
réservé aux hommes âgés  
de plus de 21 ans.
30 janvier 1875
Adopté à une voix de majorité, 
l’amendement Wallon 
rétablit la République.
21 avril 1944
Le droit de vote est accordé 
aux Françaises.
27 octobre 1946
Promulgation de la Constitution 
de la IVe République, qui fait  
disparaître l’appellation de 
Chambre des députés au 
profit de celle d’Assemblée 
nationale.
4 octobre 1958
Promulgation de la 
Constitution de la Ve République.

Souveraineté nationale
La souveraineté est un principe abstrait 
d’autorité suprême et indépendante de 
tout pouvoir. 
On parle de souveraineté nationale 
lorsqu’elle ne réside plus dans le 
monarque, mais dans la nation. 
L’article 3 de la Déclaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen dispose que 
« le principe de toute souveraineté 
réside essentiellement dans la nation ».

  Le Serment du Jeu de Paume.

  Le Palais-Bourbon à Paris. 
Sa colonnade est devenue 
à  travers le monde entier 
le symbole de l’Assemblée 
nationale.

 Assemblée nationale est née le 17 juin 1789, un mois après  
 la réunion à Versailles des États généraux. 
Les députés du Tiers-État se réunissent dans la salle 
du Jeu de Paume et, considérant qu’ils représentent « les 
quatre-vingt-seize centièmes au moins de la nation », se 
proclament Assemblée nationale. Cette assemblée décide 
de lever l’impôt et d’élaborer une constitution limitant les
pouvoirs du roi. 
L’Assemblée nationale a ensuite pris des formes et dénomina-
tions différentes (Corps législatif, Chambre des députés…). Elle n’a 
retrouvé son  appellation d’origine qu’en 1946, conservée  par  la 
Constitution du 4 octobre 1958, qui dispose que «  le Parlement 
comprend l’Assemblée nationale et le Sénat ».

L’

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

nationale
L’Assemblée

  À l’époque révolutionnaire, 
les députés revêtaient, 
comme les magistrats ou  
les militaires, un uniforme, 
souvent inspiré de l’antiquité 
romaine. 

  Ce bas-relief du sculpteur 
Dalou représente la séance 
du 23 juin 1789 au cours de 
laquelle Mirabeau déclara : 
« Nous sommes ici par la 
volonté du peuple et nous 
n’en sortirons que par la 
force des baïonnettes ! ».

Démocratie représentative
Système politique dans lequel la 
souveraineté est exercée par des 
représentants élus, librement 
choisis par les citoyens pour 
exercer le pouvoir. Par opposition
à la démocratie directe, où le 
peuple exerce par lui-même sa 
souveraineté.

Au fil de l’histoire
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Dissolution
C’est l’acte par lequel le 
Président de la République 
renvoie les députés 
devant les électeurs avant 
le terme normal de la 
législature.
Depuis 1958, cinq  
dissolutions sont 
intervenues : en 1962, 
1968, 1981, 1988 et 1997. 
Lorsque le Président de 
la République dissout 
l’Assemblée nationale, les 
élections législatives ont 
lieu vingt jours au moins 
et quarante jours au plus 
après. Il ne peut être 
procédé à une nouvelle 
dissolution dans l’année qui 
suit ces élections.

Droit de vote
Il est accordé à toutes les 
Françaises et tous les Français 
âgés de 18 ans et plus, inscrits 
sur les listes électorales  et qui 
ne sont frappés d’aucune incapa-
cité électorale. Depuis 1992, les 
droits de vote et d’éligibilité sont 
accordés, pour les élections 
municipales, aux citoyens de 
l’Union européenne rési-
dant en France.

Élire, c’est choisir les personnes chargées de représenter le peuple.  
L’ensemble des opérations qui constituent l’élection s’appelle 

le scrutin. 
Les 577 députés de l’Assemblée nationale sont élus pour la légis-
lature d'une durée de cinq ans - sauf dissolution - par  l’ensemble 
des Français inscrits sur les listes électorales, y compris par les 
Français établis hors de France.
Effectif en France depuis 1944, le suffrage universel - qui autorise 
tout citoyen à voter - est direct lorsque les électeurs élisent 
directement leurs représentants : les députés, bien sûr, mais aussi les 
conseillers régionaux, départementaux, municipaux, et les députés 
européens. Il est indirect lorsque les représentants (par exemple : 
les sénateurs) sont élus par des grands électeurs, eux-mêmes élus 
au suffrage universel, direct ou non. 
Pour l'élection des députés, le scrutin est uninominal (les électeurs 
choisissent un candidat et non une liste de candidats) à deux tours, 
(c’est-à-dire que l’on vote deux fois si aucun candidat n'obtient la 
majorité des suffrages exprimés au premier tour).

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

scrutins
Élections et

Qui peut être élu(e) député(e) ? 
L’éligibilité est la qualité de la 
personne qui peut être élue. 

Pour  être éligible à l’Assemblée 
nationale, il faut posséder la 
nationalité française et être âgé(e)
d'au moins 18 ans (c'est-à-dire le 
même âge que celui exigé pour être 
électeur).

 Une carte d’électeur au
 XIXe siècle.

 L'Hémicycle de 
       l'Assemblée nationale. 
   Aquarelle de Noëlle   
   Herrenschimdt.

scrutins

  Trois des premières  
femmes députées élues  
à l’Assemblée nationale 
constituante en 1945. 

Le suffrage universel proclamé 
en 1848 est exclusivement 
masculin. 
En 1906, une proposition de loi 
du député Dussaussoy tend à 
accorder le droit de vote aux 
femmes. Elle est adoptée par 
la Chambre des députés le 
20 mai 1919, mais repoussée 
par le Sénat. C’est l’ordonnance 
du 21 avril 1944, prise par le 
général de Gaulle, qui rend les 
Françaises électrices et 
éligibles.  

Le suffrage universel, clé de la démocratie

Et les femmes ?

En juin 2017, 224 femmes ont 
été élues à l'Assemblée  
nationale.
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Les 
incompatibilités 
et les limitations 
au cumul
Désormais, tout cumul du 
mandat parlementaire avec 
les fonctions de maire, 
adjoint au maire, président 
d'un établissement 
public de coopération 
intercommunale ou toutes 
fonctions déléguées par un 
éxécutif local est interdite. 
Cette incompatibilité s'étend 
également aux fonctions 
dérivées d'un mandat local, 
telles que la présidence ou 
la vice-présidence d'une 
société d'économie mixte ou 
d'un établissement public 
local.

Groupes politiques

La plupart des candidat(e)s aux élections législatives 
s’y présentent soutenu(e)s par un parti ou une 
formation politique. Une fois élu(e), chaque député(e) 
a la possibilité d’adhérer à l’un des groupes politiques 
représentés à l’Assemblée nationale. 

Aidé(e) par les autres députés membres de son 
groupe, il (elle) peut plus facilement exercer ses 
missions : proposer ou amender des textes de loi, 
contrôler le Gouvernement... Mais le (la) député(e) 
peut aussi choisir de n’appartenir à aucun groupe. On 
dit alors qu’il (elle) est “non-inscrit(e)”.

  Lors des cérémonies  
officielles, les députés 
portent une écharpe tricolore.  
Elle souligne que, bien 
qu’élus dans le cadre de la 
circonscription, les députés 
représentent l’ensemble de  
la nation.

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

577 circonscriptions
La circonscription sert de cadre à l’élection des 
députés. La France en compte au total 577, dans 
lesquelles sont élus les 577 députés, dont 539 en métropole, 
27 outre-mer et 11 dans le reste du monde, pour représenter les 
Français établis hors de France. Les circonscriptions tiennent 
compte de l’importance de la population.  C’est ainsi que leur 
nombre par département varie de 1 (Lozère) à 21 (Nord).

  Session :  
période au cours de laquelle 
l’Assemblée se réunit en 
séance publique.  
La  session ordinaire dure 
du premier jour ouvrable 
d’octobre au dernier jour 
ouvrable de juin.  
En dehors de cette  
période, le Président  
de la République peut 
convoquer les députés  
en session extraordinaire.

Les députés élus

3

Les députés ne représentent pas uniquement leur circonscription, 
mais toute la nation. Ils agissent et parlent au nom de l'intérêt 

général. 
Pendant la session, les séances publiques sont les temps forts, mais 
une partie essentielle du travail des parlementaires s'effectue au sein 
des commissions, office et délégations, ainsi que dans les groupes 
politiques.

des citoyens
Représenter les Français
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  Le “baromètre”, insigne  
de la fonction de député(e).

Les 11 circonscriptions électorales pour l'élection des députés
représentant les Français établis hors de France
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Un projet de loi 
est un texte de loi proposé 
par le Gouvernement.
 

Une proposition 
de loi est un texte de 
loi proposé par un ou  
plusieurs parlementaires. 

Loi de finances
C’est la loi par laquelle 
le Parlement, chaque 
année, fixe le montant 
des dépenses pour les 
grandes missions de 
l’État (recherche, sécurité, 
enseignement...) ainsi que 
celui des impôts néces-
saires pour les financer. 
Les débats consacrés à 
cette loi particulièrement 
importante débutent à 
la reprise de la session 
ordinaire en octobre et 
s’étendent jusqu’à la fin de 
l’année.

Commission

Il y a huit commissions permanentes : Affaires culturelles,   
Affaires économiques, Affaires étrangères, Affaires 
sociales, Défense, Développement durable, Finances et 
Lois. 

Une commission spéciale peut aussi être créée pour 
l’examen d’un texte.

Le texte adopté en commission est ensuite débattu en 
séance publique.

  Le rapport législatif  sur 
un projet ou une 
proposition de loi doit 
être mis en ligne sur le 
site internet de 
l’Assemblée avant sa 
discussion en séance.

Un amendement
Il s'agit d'une modification présentée soit par un(e) député(e), soit par le Gouvernement. 
Sous la XVe législature (2012 - 2017), 115 200 amendements ont été déposés et 18 821 
adoptés.

Le parcours de la loi
Le projet ou la proposition de loi est examiné successivement par les deux 
assemblées du Parlement (Assemblée nationale et Sénat), jusqu’à ce qu’elles aient 
abouti à un texte identique. Chacun de ces examens  s’appelle une “lecture”, et ce 
va-et-vient, la “navette”. Après deux allers-retours, le Gouvernement peut demander 
aux deux assemblées de trouver un texte de compromis. En cas d’échec, il peut 
demander à l’Assemblée nationale de statuer définitivement.

La loi est votée par le Parlement selon une procédure prévue par 
la Constitution. Un projet ou une proposition de loi est d’abord 

examiné en commission, puis discuté et voté en séance publique 
après avoir fait l'objet de nombreux amendements. Pour entrer en 
vigueur, les lois - une centaine chaque année - sont promulguées 
par le Président de la République, puis publiées au Journal officiel.

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

Les députés
Élaborer les lois de la République

  Le plus souvent, les 
députés votent “à main 
levée”.  
Pour les textes les plus 
importants, on peut 
recourir au scrutin public. 
Les députés disposent à 
cet effet d’un boîtier 
électronique situé sur 
leur pupitre.

4

législateurlégislateurs
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Motion de censure
Initiative prise par un 
dixième au moins des 
membres de l’Assemblée, 
soit 58 députés, qui 
souhaitent mettre  en 
cause la responsabilité 
du Gouvernement. Si elle 
est votée par la majorité 
absolue des membres 
composant l’Assemblée 
nationale, soit 289 députés, 
le Gouvernement doit 
démissionner. Sous la 
Ve République, une seule 
motion de censure a été 
adoptée, en 1962.

Missions 
d’information
Créées au sein des 
commissions permanentes 
ou à l’initiative de la  
Conférence des Présidents, 
elles concluent leurs 
travaux par le dépôt d’un 
rapport. 
La Mission d’évaluation et 
de contrôle (MEC), mise en 
place par la commission  
des Finances, est chargée 
d’examiner la gestion  
des crédits publics.
La Mission d’évaluation et 
de contrôle de la Sécurité 
sociale, créée par la 
commission des Affaires 
sociales, est quant à elle 
chargée d’examiner la 
gestion des comptes sociaux.

Commission d’enquête
Créée pour faire la lumière sur des 
faits précis, elle a une durée limitée à 6 
mois. Elle dispose de pouvoirs spéciaux  
d’investigation. Elle peut décider de 
fonctionner sous le régime du secret.

  Questions 
Les plus connues sont les 
“questions au Gouvernement”  
des mardis et mercredis  
après-midi ; elles sont 
retransmises en direct  
par La Chaîne Parlementaire- 
Assemblée nationale  
(LCP-AN) et par France 3.

Office, comité et délégations parlementaires
Ce sont des organes dont la mission principale est d’évaluer  
l’application  et  les  effets  des  lois  et  de contrôler  l’action 
du Gouvernement.

L’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques et la délégation au renseignement sont des  
organes  communs à  l’Assemblée et  au  Sénat.
L'Assemblée nationale comprend en outre deux 
délégations : la délégation aux droits des femmes 
et la délégation aux Outre-mer, ainsi qu'un Comité 
d’évaluation et de contrôle des politiques publiques.

  Réunion constitutive de 
l’Office parlementaire 
d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques.

5

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

contrôleurs
Les députés

Protéger les droits et libertés

Les  députés  peuvent   interroger  les   ministres soit  
 oralement, lors des séances de questions, soit par des 

questions écrites. Grâce aux “déclarations du Gouvernement”, 
ils peuvent aussi être informés de la politique gouvernementale. 
Le contrôle est principalement exercé au sein des commissions, 
qui peuvent auditionner toute personne qu’elles jugent utile  
d’entendre et créer des missions d’information. Il l’est également 
dans le cadre d’autres organes (office, délégations parlementaires, 
missions et comité d’évaluation et de contrôle). L’Assemblée peut 
également  créer des commissions d’enquête. Enfin, elle peut 
contraindre le Gouvernement - qui est politiquement responsable 
devant elle seule - à démissionner par le vote d’une motion de 
censure.

U

Une semaine de l'ordre du jour de la séance publique est consacrée 
au contrôle du Gouvernement.
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éducation

Les Questeurs, au nombre de 
trois, sont désignés par l’ensemble 
des députés pour régler, avec le 
Président, toutes les questions 
financières et de logistique : 
personnels, locaux, transports. 
Par tradition, deux Questeurs 
sont issus de la majorité et un de 
l’opposition.

Les Vice-présidents, au nombre 
de six, suppléent le Président pour 
présider les séances.

Les Présidents  
de l’Assemblée 
nationale sous  
la Ve République

  Le fauteuil du Président a 
été réalisé pour le Conseil 
des Cinq-Cents.

  Un détachement de gardes 
républicains forme une 
double haie d’honneur pour 
l’entrée en séance du 
Président ou de l’un des 
Vice-présidents.

Les députés élisent, au début de chaque législature et pour la  
durée de celle-ci, le  Président de l’Assemblée. C’est, avec le 

Président de la République, le Premier ministre et le Président du 
Sénat, un des plus hauts personnages de l’État.
Il représente l’Assemblée  nationale et dirige ses débats. Il joue 
également un rôle international de premier plan.
La Constitution de la Ve République impose sa consultation par le 
Président de la République en cas de dissolution de l’Assemblée 
nationale ou de mise en œuvre de l’article 16 de la Constitution.
Il dispose d’un important  pouvoir de nomination : il désigne 
notamment trois des neuf membres du Conseil constitutionnel, un 
membre du Conseil supérieur de la magistrature et trois membres 
du Conseil supérieur de l’audiovisuel.
Il préside les principales instances internes de l’Assemblée. Il 
en est ainsi du Bureau, dont le rôle est de prendre les grandes 
décisions concernant le fonctionnement de l’institution, et qui 
réunit, outre le Président, les Vice-présidents, les Questeurs et 
les Secrétaires.
Il préside  également la Conférence des Présidents, qui établit le 
programme de travail de l’Assemblée.

de l’Assemblée
L’organisation

Travail et fonctionnement
  C’est depuis le “perchoir”  
- nom familier qui désigne 
son bureau - que le 
Président dirige les débats 
de l’Assemblée nationale.

6

  Jacques CHABAN-DELMAS

de 1958 à 1969

Achille PERETTI

de 1969 à 1973

  Edgar FAURE

de 1973 à 1978

  Jacques CHABAN-DELMAS

De 1978 à 1981

Louis MERMAZ

de 1981 à 1986

  Jacques CHABAN-DELMAS

de 1986 à 1988

  Laurent FABIUS

de 1988 à 1992

  Henri EMMANUELLI

de 1992 à 1993

  Philippe SEGUIN

de 1993 à 1997

  Laurent FABIUS

de 1997 à 2000

  Raymond FORNI

de 2000 à 2002

  Jean-Louis DEBRE

de 2002 à 2007

  Patrick OLLIER

de mars à juin 2007

  Claude BARTOLONE

de 2012 à 2017

 François DE RUGY

de juin 2017 à septembre 2018

 Richard FERRAND

depuis le 12 septembre 2018

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

  Bernard ACCOYER

de juin 2007 à juin 2012
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7

Organisé depuis 1994, 
en partenariat avec  le 
Ministère de l'Éducation 
Nationale, le Parlement 
des enfants a pour 
objectif d'offrir aux 
écoliers de CM2 une 
leçon d'éducation civique. 

Ils sont invités à rédiger, 
sous la conduite de 
leurs enseignants, une 
proposition de loi sur un 
thème spécifique.

Quatre classes finalistes 
sélectionnées par un jury 
national sont reçues en 
juin à l'Assemblée. Toutes 
les classes participant à 
l'opération votent alors en 
ligne pour déterminer la 
meilleure proposition de 
loi.

Les résultats du 
vote sont dévoilés, à 
l'occasion de la réception 
des classes finalistes et, 
celle dont la proposition 
a recueilli le plus grand 
nombre de suffrages est 
déclarée lauréate. 

Elle se voit remettre son 
prix par le Président de 
l'Assemblée nationale.

   La Boutique 
7, rue Aristide Briand,  
75007 Paris. 
Objets, souvenirs, librairie. 
Tél. 01 40 63 00 33 
boutique.assemblee-nationale.fr

 Info Assemblée :  
 Tél. 01 40 63 69 69

   En 2018, l'Assemblée a 
accueilli 18 000 visiteurs lors 
des Journées européennes 
du patrimoine.

Le portail vidéo de l’Assemblée nationale  www.assemblee-nationale.tv permet de suivre les débats en direct et 
d’accéder gratuitement à l’ensemble des vidéos en différé. Les vidéos peuvent aussi être vues en direct sur les 
smartphones et les tablettes sur www.assemblee.mobi.

Par ailleurs, la chaîne de télévision LCP-Assemblée nationale est diffusée sur le Canal 13 de la TNT et sur l'offre 
gratuite du satellite, du câble et de l'ADSL, ainsi que sur Internet : www.lcpan.fr.

Visiter l’Assemblée et assister à une séance
En vertu de la tradition républicaine, les lois sont débattues et votées devant la Nation. L’accès individuel à la séance 
est possible pour les trente premières personnes (dix premières pour les séances de questions au Gouvernement 

les mardis et mercredis à 15 heures) s’inscrivant au moins 72 heures avant la séance sur 
le site internet de l’Assemblée nationale.

Les personnes désireuses d’assister à une séance peuvent aussi s’adresser à 
un député qui s’efforcera de satisfaire leur demande dans la limite des places 
disponibles.

Des visites gratuites sont organisées pour des groupes de 50 personnes maximum invitées par 
un(e) député(e). Renseignements et réservation : www.assemblee-nationale/infos/visiter.asp.

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

des citoyensdes citoyens
La maison

L’Assemblée s’ouvre à vous

À l’écoute des citoyens, l’Assemblée  s’ouvre à un nombre important  
de visiteurs. 

Elle mobilise tous les outils de communication pour assurer la 
transparence de l'institution et diffuser largement ses  travaux. Sur   
Internet, www.assemblee-nationale.fr est l'un des sites publics les 
plus fréquentés. L'Assemblée nationale est également présente sur 
les réseaux sociaux Facebook, Twitter et Instagram. 
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Rejoignez-nous pour être connecté avec toute l’actualité de l’Assemblée !
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s’informer

Le Bureau  
et les relations  
internationales
Le Bureau remplit dans ce 
domaine une triple  
fonction : il représente  
l’Assemblée en tant que corps   
constitué, qu’il s’agisse de  
missions à l’étranger ou  
de réceptions de délégations  
étrangères ; il définit la 
politique des relations 
internationales de 
l’Assemblée ; il procède 
à l’agrément de groupes 
d’amitié avec les Parlements 
des pays étrangers et 
coordonne leurs activités.

Commission des affaires européennes
Elle informe l’Assemblée sur les activités des 
institutions européennes par le biais d'auditions et  
de rapports d’information. Tous les projets d’actes 
de l'Union européenne lui sont transmis par le 
Gouvernement. Elle peut formuler des propositions 
de résolutions soumises à l’Assemblée.

Des délégations de l’Assemblée participent 
à diverses organisations parlementaires 
internationales telles que l’Assemblée du 
Conseil de l’Europe, l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie, les assemblées de 
l’Union de l’Europe occidentale ou de l’OTAN.

L’  Assemblée a une activité internationale soutenue :  
 le Bureau, les commissions, au premier rang desquelles 
la commission  des Affaires étrangères et la commission   
de la Défense  nationale, et les groupes d’amitié ont 
des  contacts réguliers avec leurs homologues étrangers.  
La commission des Affaires européennes est chargée de suivre 
les avancées de la construction européenne. Le Président de 
l’Assemblée conduit une action internationale importante 
notamment en recevant régulièrement des chefs d’État et de 
Gouvernement et des présidents de Parlement. Certains sont 
invités à s’exprimer dans l’hémicycle.

w w w . a s s e m b l e e - n a t i o n a l e . f r

 Réunion de la commission des 
affaires étrangères.

  Réception d'une déléguation 
étrangère à l'Hôtel de Lassay

L’Assemblée, l’Europe 

8

L’action internationale
et le monde 

 L'Hôtel de Lassay avec la 
garde républicaine lors   

    d'une visite d'État.
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Pour les plus petits…et les plus grands !

Connaissez-vous
l’Assemblée nationale ?

www.assemblee-nationale.fr



Le savais-tu ?

1
2

3

11 députés représentent les Français 

établis à l’étranger. 

Grâce aux débats entre majorité 

et opposition, les députés font vivre 

la démocratie.

Les députés sont élus à l’Assemblée 

nationale pour 5 ans par tous les 

citoyens français de plus de 18 ans. 

Ils siègent au Palais-Bourbon, dans 

la Salle des séances en forme 

d’hémicycle.

Chacun des 577 députés est élu 

dans une circonscription, c’est-à-dire 

une partie de territoire dans laquelle 

vivent les électeurs d’un député. 

Tout en gardant un lien étroit avec 

les habitants de leur circonscription, 

les députés votent les lois selon 

l’intérêt de tous les Français.

L’âge minimum 
pour devenir député  

est de 18 ans. C’est le même âge 

que pour pouvoir voter !

Ils sont élus pour 5 ans

60 u ANTILLA LÉGISLATIVES 2022 - JUIN 2022

Pour les plus petits…et les plus grands !
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Les députés votent les lois 
mais sont également chargés de contrôler 

le Gouvernement. Pour cela, ils peuvent 

poser des questions aux ministres, 

interroger toute personne qu’ils jugent 

utile d’entendre et enquêter sur de 

nombreux sujets.

Les séances publiques  

sont les temps forts de la vie parlementaire,  

mais une partie essentielle du travail des députés 
s’effectue en commissions. 

Chaque député appartient  

à l'une des huit commissions permanentes.

(Affaires culturelles, Affaires économiques, Affaires étrangères, 

Affaires sociales, Défense, Développement  

durable, Finances et Lois).
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Les députés élisent au début  

de chaque législature le  

Président de l’Assemblée. 

Il représente l’Assemblée nationale et  

dirige les débats. 

Six vice-présidents suppléent 
le Président pour présider les séances 

dans l’hémicycle.
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Parlement 
Titulaire du pouvoir 

législatif, il est constitué 

de l’Assemblée 

nationale et du Sénat. 

Commission 
Groupe de députés 

chargés d’étudier les 

textes avant le vote 

dans l’hémicycle et de 

contrôler l’action du 

Gouvernement. 

Amendement 
Proposition de 

modification d’un texte 

de loi soumise au vote 

des parlementaires.

Le parcours de la loi

par un député ou par 

le Gouvernement

1 Le texte est déposé à  

l’Assemblée nationale

Petit lexique parlementaire

4
Le Président de la République

promulgue la loi, elle devient  
applicable
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Après avoir été discuté, modifié et adopté  

par l’une des huit commissions permanentes,2
le texte est débattu, modifié

puis adopté en séance publique

En cas de désaccord,  

c’est l’Assemblée qui 

a le dernier mot

Le texte effectue des allers-retours 

entre l’Assemblée et 
le Sénat, qui tentent d’adopter un 

texte identique : c’est la « navette »

3
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Qui fait quoi dans l’hémicycle ?

1   Le Président dirige les séances de l’Assemblée, depuis son bureau, 

le « perchoir ». Il veille au bon déroulement des débats en faisant 

respecter la répartition du temps de parole ou les modalités de vote.

2   L’orateur est un député ou un ministre qui fait un discours devant 

l’Assemblée dans le cadre d’un débat ; il ne doit pas dépasser un 

certain temps de parole.

3   4  5  Les 577 députés disposent tous d’une place nominative 

dans l’hémicycle. Ils sont répartis en fonction de leur groupe politique. 

Les députés d’opposition de droite 3  sont à la droite du Président ; 

les députés de la majorité 4  au centre ; les députés d’opposition 

de gauche 5  à la gauche du Président.

6   Toutes les séances de l’Assemblée sont publiques. On peut y assister 

dans les galeries ou en direct sur internet.

7   Les ministres font partie du Gouvernement. Les mardis après-midi, 

ils répondent aux questions des députés. Ils siègent au premier rang 

de l’hémicycle.

8   Les rédacteurs rédigent le « compte rendu intégral » des débats 

publié au Journal officiel et sur internet.

9   Les huissiers veillent au respect des règles d’accès et de circulation 

dans la salle.

10   Les fonctionnaires de la direction de la séance préparent le dossier 

du Président et le conseillent pour le bon déroulement de la séance.

11  Les journalistes se trouvent dans les tribunes au-dessus du public.

Le rôle de chacun durant une séance
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Devant tous les députés  

se trouve un petit boîtier 

électronique, qui leur sert 

pour voter (pour, contre 
ou abstention).
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17 juin 1789  
Les députés du Tiers-État, considérant 

qu’ils sont assez nombreux pour 

représenter la Nation, se proclament 

« Assemblée nationale ».  

26 août 1789  
L’Assemblée nationale constituante 

adopte la Déclaration des Droits de 

l’Homme et du citoyen dans laquelle 

sont reconnus les droits de tout individu, 

quelle que soit sa naissance.

3 septembre 1791   
Publication de la première Constitution.

5 mars 1848  
Adoption du suffrage universel, réservé 

aux hommes âgés de plus de 21 ans.

21 avril 1944  
Le droit de vote est accordé 

aux femmes.

4 octobre 1958  
Promulgation de la Constitution 

de la Ve République.

5 juillet 1974  
Majorité civile à 18 ans permettant 

d’accéder au droit de vote.

Un peu d’Histoire...
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Les faux-amis

Ce « baromètre » 

n’indique pas 
le temps qu’il fait  
mais se porte au revers 

d’une veste. C’est l’insigne 

des députés.

Aucun son  

ne peut sortir de ce « piano ».  

C’est un meuble qui sert 

à distribuer les messages 

aux députés. Il est visible dans 

la Salle des conférences. 

Le « perchoir » est le nom donné 

au siège du Président de 
l’Assemblée nationale 

en raison de sa position surélevée qui 

lui permet de voir tous les députés 

rassemblés dans l’hémicycle.
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Quiz

Question 1 
Qu’est-ce que le Parlement ?

Question 2 
Comment appelle-t-on les allers-retours d’un texte 
discuté entre l’Assemblée nationale et le Sénat ? 

Question 3 
Pour combien de temps 
sont élus les députés ?

Question 4 
Quand a été proclamée l’Assemblée 

nationale pour la première fois ?
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Question 5 
À quel âge  

peut-on voter ?

Organisé depuis 1994, 
en partenariat avec le ministère 
de l’Éducation nationale, 
le Parlement des enfants permet 

aux écoliers de CM2 de découvrir 
le rôle et le fonctionnement de 
l’Assemblée nationale. 

Chaque classe est invitée à 

rédiger, sous la conduite de ses 

enseignants, une proposition de 

loi sur un thème spécifique. 

Toutes les classes participant à 
l’opération votent en ligne pour 
déterminer la meilleure proposition 
de loi. 

Cinq classes finalistes 

sélectionnées par un jury national 
sont reçues en juin à l’Assemblée. 

Les résultats du vote sont dévoilés, 
à l’occation de la réception des 
classes finalistes et, celle dont la 
proposition a recueilli le plus grand 
nombre de suffrages est déclarée 
lauréate. 

Elle se voit remettre son prix 

par le Président de l’Assemblée 

nationale.

Question 6 
Connais-tu le nom 
de ton député ?

Question 7 
Le gouvernement est-il le seul à 

pouvoir proposer des textes de loi ?

Réponse 1 : Le Parlement est constitué de l’Assemblée nationale et du Sénat. Réponse 2 : La navette. Réponse 3 : 5 ans. 

Réponse 4 : Le 17 juin 1789. Réponse 5 : 18 ans. Réponse 6 : N’hésite pas à consulter le site internet ! Réponse 7 : Non, 

les parlementaires aussi.
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https://www.politicdata.com/
https://player.vimeo.com/video/646136667?h=a583b347f5&dnt=1&app_id=122963


https://secure.payplug.com/p/jBoy85H

